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La seance est ouverte a 16 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 9 janvier 1996, adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant permanent 
de FEthiopie aupres de 1’Organisation des Nations 
Unies, concernant l’extradition des suspects recherches 
pour avoir participe a la tentative d’assassinat du 
President de la Republique arabe d’Egypte a Addis- 
Abeba (Ethiopie), le 26 juin 1995 (S/1996/10) 

Rapport du Secretaire general presente en 
application de la resolution 1044 (1996) du 
Conseil de securite (S/1996/179) 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu des representants de 
FEthiopie, du Soudan et de l’Ouganda des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique habituelle, je propose, avec Fassentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a F article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Etejfa (Ethiopie) et 
M. Yassin (Soudan) prennent place a la table du 
Conseil; M. Mukasa-Ssali (Ouganda) occupe le siege 
qui lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de I’espagnol ) : Le 
Conseil de securite va maintenant aborder Fexamen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite 
se reunit conformement a Faccord auquel il est parvenu lors 
de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1996/179, qui contient le rapport presente par le Secre¬ 
taire general en application de la resolution 1044 (1996). 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1996/293, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par le Botswana, le Chili, FEgypte, la 
Guinee-Bissau et le Honduras. 


Je signale aux membres du Conseil une correction a 
apporter a la version anglaise du projet de resolution. A la 
deuxieme ligne de Falinea a) du paragraphe 1 du dispositif, 
il convient d’ajouter le mot «of» apres le mot 
«prosecution». 

Je voudrais en outre attirer F attention des membres du 
Conseil sur les documents suivants : S/1996/197 et 
S/1996/201, lettres datees des 14 et 15 mars 1996, respecti- 
vement, adressees au Secretaire general par le Representant 
permanent du Soudan aupres de FOrganisation des Nations 
Unies; S/1996/226, S/1996/246, S/1996/255 et S/1996/311, 
lettres datees du 28 mars, et des 4, 8 et 22 avril 1996, 
respectivement, adressees au President du Conseil de secu¬ 
rite par le Representant permanent du Soudan aupres de 
FOrganisation des Nations Unies; S/1996/271, lettre datee 
du 11 avril 1996, adressee au Secretaire general par le 
Charge d’affaires par interim de la Mission permanente du 
Soudan aupres de FOrganisation des Nations Unies; 
S/1996/254 et S/1996/264, lettres datees des 8 et 11 avril 
1996, respectivement, adressees au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de FEthiopie aupres 
de FOrganisation des Nations Unies; S/1996/288, lettre 
datee du 15 avril 1996, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de F Ouganda aupres 
de FOrganisation des Nations Unies; et S/1996/294, lettre 
datee du 12 avril 1996, adressee au President du Conseil de 
securite par le Charge d'affaires par interim de la Mission 
permanente de la Republique centrafricaine aupres de 
FOrganisation des Nations Unies. 

Le premier orateur est le representant du Soudan. Je 
lui donne la parole. 

M. Yassin (Soudan) ( interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, j’aimerais vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil pom le mois. 

Nous avons toute confiance dans votre capacite a 
mener les deliberations du Conseil au succes souhaite et a 
permettre la transparence dans ses travaux. Nous remercions 
egalement votre predecesseur, M. Legwaila, du Botswana, 
de la fa£on dont il a preside le Conseil le mois dernier. 

Lorsque la resolution 1044 (1996) du Conseil de 
securite a ete adoptee, les pretextes utilises par le Conseil 
ont ete les allegations selon lesquelles le Soudan ne s’etait 
pas conforme aux demandes de FOrganisation de Funite 
africaine (OUA), contenues dans ses declarations publiees 
les 11 septembre 1995 et 19 decembre 1995. Indepen- 
damment de la validite de ces allegations, Fobjectif de la 
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resolution 1044 (1996) du Conseil de securite, tel qu’il a ete 
reaffirme par la majorite des membres du Conseil a ce 
moment- la, etait de reiterer la ferme volonte de la commu- 
naute internationale de combattre le terrorisme, de pour- 
suivre les terroristes et d’appuyer les efforts deployes par 
1'Organisation de F unite africaine pour trouver une solution 
au probleme. 

II ressort clairement des consultations qui ont eu lieu 
avant F adoption de la resolution 1044 (1996) du Conseil de 
securite et des termes utilises par le Conseil dans ses dispo¬ 
sitions, que Faccent est mis sur l’importance particuliere de 
la fourniture, par les Nations Unies, de l’appui necessaire au 
Mecanisme de l'OUA pour la prevention, la gestion et la 
resolution des conflits pour qu’il puisse trouver une formule 
appropriee pour regler cette question. 

II est exact que les dispositions du Chapitre VIII de la 
Charte etablissent un cadre juridique pour la cooperation 
entre les Nations Unies et les organisations regionales, y 
compris l'OUA. Pourtant, nous voyons que les Etats parties 
au differend actuel ont eu recours directement aux Nations 
Unies pour que celles-ci adoptent des mesures visant a 
condamner et a punir le Soudan. Le Mecanisme de l'OUA 
pour la prevention, la gestion et la resolution des conflits a 
ete cree initialement pour jouer ce role. II aurait du avoir la 
possibilite de prouver sa competence en la matiere et il 
devrait pouvoir intervenir comme il se doit dans les pre¬ 
miers stades d’un differend, quel qu’il soit, de fagon que ce 
differend soit regie au niveau regional. Le fait que cette 
organisation connaisse bien les conditions qui prevalent 
dans la region la rende mieux a meme d’utiliser la diplo¬ 
matic preventive pour contenir les differends et reduire au 
minimum leurs effets negatifs. C’est la l'une des raisons les 
plus importantes qui ont incite le Conseil a adopter la 
resolution susmentionnee, fournissant ainsi la souplesse 
necessaire a Fetablissement d’une complementarite entre les 
responsabilites de l'Organisation des Nations Unies et celles 
de l'Organisation de Funite africaine. 

L’OUA n’a epargne aucun effort pour rechercher une 
solution a ce differend, et elle continue d'oeuvrer dans ce 
sens. La question est censee etre examinee au sommet du 
Mecanisme de reglement des conflits, le mois prochain. 

Nous souhaiterions rappeler que le Secretaire general 
de l'OUA, s’adressant au President du Conseil pour le mois 
de mars, a affirme que l’OUA poursuivait ses efforts en vue 
de regler la question. Il a egalement reaffirme que le Sou¬ 
dan etait reellement desireux de cooperer avec l’Organi- 
sation, afin d'atteindre cet objectif, en depit du fait que la 


resolution 1044 (1996) du Conseil de securite contredit celle 
du Mecanisme de reglement des conflits. 

Malgre le fait que le rapport (S/1996/179) du Secre¬ 
taire general presente conformement a la resolution 1044 
(1996) du Conseil de securite exprime F intention du Secre¬ 
taire general de rester en contact etroit avec toutes les 
parties concernees, ainsi qu’avec le Secretaire general de 
l'OUA pour ce qui concerne tous les aspects de la reso¬ 
lution, nous nous apercevons que la reunion du Conseil de 
securite aujourd’hui vise a adopter des mesures coercitives 
a l’encontre du Soudan. Nous nous interrogeons done quant 
a la valeur de la resolution 1044 (1996) du Conseil de 
securite, qui vise essentiellement a donner a l’OUA la 
possibilite de faire son travail. Qu’a fait le Conseil de 
securite pour aider l'OUA? L’OUA a-t-elle informe offi- 
ciellement le Conseil de securite des mesures qu'elle a 
prises a cet egard? Qu’a dit l'OUA au sujet de la coope¬ 
ration du Soudan avec elle? Le Mecanisme de reglement 
des conflits est-il arrive dans une impasse, d’oit l’impossi- 
bilite pour lui de resoudre la question, et F obligation pour 
le Conseil de securite de s’acquitter de sa responsabilite en 
vertu de la Charte? 

Le projet de resolution que le Conseil a Fintention 
d’adopter aujourd'hui entre dans le cadre des mesures 
prevues au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 
Nous devons a ce stade nous arreter quelques instants pour 
rappeler ce qui suit. 

La resolution 1044 (1996) du Conseil de securite, pour 
les raisons mentionnees ci-dessus, ne contient aucune 
condamnation du Soudan : elle demande simplement au 
Soudan de se conformer aux resolutions de l'OUA, en vertu 
du Chapitre VI de la Charte. En outre, la resolution du 
Conseil de securite ne se presentait pas sous la forme d’une 
mise en garde qui serait suivie de sanctions, car tel n’etait 
pas le but principal de son adoption, en particulier si l’on 
tient compte du fait que le Conseil de securite n’a pas 
examine le fond du differend et a considere que ce qu’avait 
fait l'OUA etait en l'occurrence suffisant. 

A la suite de F adoption de la resolution, l'ONU et 
l'OUA ont pris toutes deux un certain nombre de mesures 
visant a trouver une solution a la crise. En application du 
paragraphe 7 de la resolution, FEnvoye special du Secre¬ 
taire general de l'Organisation des Nations Unies s’est 
rendu dans la region, en passant par l'Ethiopie, l'Erythree, 
l'Ouganda, le Soudan, l'Egypte et la Tunisie. Il a elabore un 
rapport au contenu et a la forme bizarres, dans lequel il 
evoque certains des propos tenus par les pays voisins du 
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Soudan, dont deux sont parties au differend actuel — Fun 
de ceux-ci n’a pas indique que le Soudan essayait de creer 
F instability — et deux autres sont opposes au Soudan et 
soutiennent des rebelles separatistes le long de leurs fron- 
tieres avec le Soudan. S’agissant du cinquieme Etat, beau- 
coup de personnes ne comprennent pas pourquoi il a ete 
couvert par la mission du Secretaire general vu qu’il n'est 
pas voisin du Soudan. 

Comme chacun sait, le Soudan a 10 Etats voisins. Le 
choix de ces seuls quatre Etats voisins par le Secretaire 
general est Findication d'une intention premeditee de 
recueillir des accusations et des inventions afin de ternir a 
tout prix la reputation du Soudan. Pourquoi le voyage de 
FEnvoye special n’a-t-il pas couvert les six autres Etats 
voisins? L’affirmation contenue dans le rapport du Secre¬ 
taire general selon laquelle tous les pays voisins du Soudan 
dans lesquels s’est rendu FEnvoye special Font accuse de 
soutenir les activites terroristes dans leurs territoires con- 
firme la validite de ce que nous avons declare. 

J’aimerais demander au Conseil de s’arreter ici un 
moment avec nous et de se demander comment le Secretaire 
general en est-il arrive a definir la mission de FEnvoye 
special de cette fa£on-la? Autrement dit, pour quelle raison 
a-t-il limite la portee de ce voyage aux quatre Etats en 
question? Limiter le voyage de FEnvoye special a ces Etats 
signifiait qu’il n’en reviendrait qu’avec les memes inven¬ 
tions, que certains Etats ont repetees devant le Conseil. 
Vraiment, il s’agit la d’une mission bizarre. 

L’allegation du Secretaire general et de son Envoye 
special est une pure invention qui ne se fonde sur aucun fait 
et qui n’a aucun lien avec la realite. Le jour meme ou le 
Conseil de securite a adopte la resolution 1044 (1996), le 
President du Soudan assistait a la reunion du sommet 
tripartite qui s’est tenu a Bangui les 31 janvier et ler 
fevrier, et auquel participaient les Presidents du Soudan, de 
la Republique centrafricaine et du Tchad. Dans leur com¬ 
munique final, les Presidents ont reaffirme qu’il etait neces- 
saire que le triangle Tchad-Soudan-Republique centrafri¬ 
caine soit un modele de cooperation regionale et d’inte- 
gration a tous les niveaux. Les reunions ont montre que le 
Soudan est vivement interesse a entretenir des relations de 
bon voisinage avec ses voisins et que ceux-ci apprecient le 
role et le potentiel du Soudan. 

Convaincus de la sincerite du Soudan quant a realiser 
cette cooperation et a ses intentions d'entretenir des rela¬ 
tions de bon voisinage, le President de la Republique 
centrafricaine, M. Ange-Felix Patasse, a envoye une lettre 
au President du Conseil de securite (S/1996/294), dans 


laquelle il fait allusion au sommet tripartite, qui avait pour 
objectif de maintenir la paix et la securite, conditions 
essentielles d’un developpement durable. La lettre deman- 
dait au Conseil de securite de rechercher une solution 
pacifique a l'exclusion de mesures punitives contre le 
Soudan, qui pourraient compromettre les initiatives regio- 
nales et les progres realises sur la voie de la cooperation et 
du developpement. De telles mesures seraient contraires a 
la Charte et a ses nobles principes. 

En reaffirmant son attachement a ces principes, le 
Soudan a participe aux reunions du sommet de F Office 
intergouvernemental pour la lutte contre la secheresse et 
pour le developpement (IGADD) qui s’est tenu a Nairobi le 
21 mars. Dans la declaration qu’il a faite lors de ce som¬ 
met, le President du Soudan a reaffirme F attachement du 
Soudan aux politiques de bon voisinage et au develop¬ 
pement de la cooperation regionale et bilaterale avec tous 
ses voisins. Il a fait allusion aux capacites des Etats de la 
region de laisser de cote leurs divergences provisoires et de 
se concentrer sur le developpement de leurs peuples. La 
declaration finale de ce sommet souligne que les Presidents 
ont reaffirme leur plein attachement a Famelioration des 
relations regionales et bilaterales entre eux, et au reglement 
pacifique des differends actuels. La declaration a mis 
l’accent sur la necessite de la paix en tant que condition 
essentielle du developpement. 

Il convient de noter que le Soudan a appuye la candi¬ 
dature de l’Erythree au poste de Secretaire executif afin de 
degager le consensus necessaire. L’lGADD tiendra une 
reunion ministerielle ce mois-ci a Djibouti pour mettre en 
oeuvre les decisions du sommet. 

En reponse a F initiative du Malawi visant la normali¬ 
sation des relations entre le Soudan et l’Ouganda, et en 
reponse a F invitation du Gouvernement de ce pays, la 
delegation soudanaise au sein du groupe de suivi multila¬ 
teral s’est rendue au Malawi a la mi-janvier pour participer 
a une reunion destinee a poursuivre ces efforts, mais la 
delegation ougandaise n’a pas ete en mesure d’y participer. 

Au niveau national, le President de la Republique a fait 
une declaration importante a la seance d’inauguration du 
nouveau Parlement, dans laquelle il a dit que le Soudan, 
agissant de son plein gre et non par crainte, souhaitait 
ameliorer ses relations sous toutes leurs formes avec tous 
ses voisins, en particulier avec l'Egypte, pays frere. Voila 
comment le Soudan envisage ses relations avec ses voisins, 
ce que le Secretaire general n’aurait pas du ignorer dans son 
rapport. 
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En outre, des observateurs avaient espere que la visite 
de l’Envoye special du Secretaire general aboutirait a des 
resultats positifs s’agissant de reduire les divergences et 
d’aider les parties a ouvrir des voies de communication 
permettant d’echanger des informations et de clarifier les 
faits. L’Envoye special n’a meme pas rencontre les per- 
sonnes accusees de la tentative d’assassinat, qui sont dete¬ 
nues par FEthiopie et sur les confessions desquelles on 
suppose que FEthiopie a fonde ses accusations et ses 
allegations contre le Soudan. II est regrettable que cette 
reunion n’ait pas eu lieu. 

L’Envoye special du Secretaire general s’imaginait que 
le Soudan etait un Etat qui soutient le terrorisme et ne 
respecte pas les relations de bon voisinage. Sa mission 
consistait a recueillir toutes les informations qui pouvaient 
etayer les allegations faites par les Etats voisins de ce pays 
et meme par certains qui en sont tres eloignes. Au cours de 
sa visite au Soudan, l’Envoye special a decouvert la realite 
de ce qui se passe au Soudan, en particulier les efforts que 
fait le Gouvernement pour se conformer aux resolutions de 
l’Organe central du Mecanisme de l’OUA pour la preven¬ 
tion, la gestion et le reglement des conflits et aux resolu¬ 
tions du Conseil de securite. Tout cela s’est passe malgre le 
fait que F information demandee n’etait pas pertinente. 
C’etait un grand effort compte tenu du faible appui techni¬ 
que disponible dans le pays. 

L’allegation du Secretaire general selon laquelle le 
Soudan ne s’est pas conforme aux dispositions du para- 
graphe 4 du dispositif de la resolution 1044 (1996) est 
vraiment surprenante. Le paragraphe 4 a) du dispositif de 
cette resolution demande au Gouvernement soudanais de se 
conformer aux demandes de F Organisation de Funite 
africaine en extradant immediatement en Ethiopie les trois 
suspects pour qu’ils y soient traduits en justice. Nous 
voulons en particulier souligner ici que le Conseil a ignore, 
de maniere equivoque et soupconneuse, le texte du Meca¬ 
nisme de l'OUA du 12 decembre 1995, dans lequel il 
demandait a toutes les parties au conflit de cooperer et de 
fournir toutes les donnees et les informations necessaires 
susceptibles d’aider le Gouvernement soudanais a rechercher 
et a trouver les suspects et a les extrader aupres des autori¬ 
tes ethiopiennes. 

Au lieu de cela, le Conseil de securite non seulement 
a ignore ce paragraphe particulier de la resolution de 
l'OUA, mais a affirme au paragraphe 4 a) que les suspects 
ont trouve refuge au Soudan. II faut noter egalement que la 
resolution a evite deliberement toute reference au fait que 
les suspects sont des citoyens egyptiens. En outre, la com- 
munaute internationale a suivi les circonstances liees a la 


resolution, en particulier le fait que le Conseil n’a pas 
examine la substance de ces allegations et n’a pas pris de 
decision a leur sujet. II s’est borne a demander instamment 
au Soudan de cooperer avec l'OUA. 

S’agissant de l’extradition des suspects, le Gouver¬ 
nement a declare qu’il etait tout a fait dispose a les appre- 
hender des qu’il saurait ou ils se trouvent et ensuite a les 
extrader en Ethiopie. Le Gouvernement a informe FEnvoye 
special du Secretaire general de toutes les mesures qu’il a 
prises a cet egard. II lui a remis un dossier complet, contenu 
dans le document S/1996/197, qui donne tous les details des 
efforts faits par le Gouvernement pour rechercher les sus¬ 
pects et les arreter. II a demande a l’Egypte et a FEthiopie 
de cooperer et d’echanger des informations afin de clarifier 
la situation en ce qui concerne les suspects et de savoir ce 
qu’ils sont devenus. 

Est-il juste de decrire tous ces efforts faits par le 
Soudan comme constituant un non-respect de la resolution 
1044 (1996)? Nulle part dans le projet de resolution dont le 
Conseil est saisi aujourd'hui, il n’est fait allusion a ces 
efforts. Si on lit le rapport du Secretaire general, il n'est pas 
tres difficile d’y voir tous les signes de l’injustice qu’il 
contient. Il ne reflete pas la verite et n’est pas objectif vis-a- 
vis du Soudan. 

L’initiative de certains Etats visant a persuader le 
Conseil d'adopter une resolution imposant des sanctions 
contre le Soudan au titre du Chapitre VII de la Charte, sous 
pretexte que le Soudan n’a pas repondu aux exigences du 
paragraphe 4 a) du dispositif de la resolution 1044 (1996), 
ne menera a rien. 

La demande faite par le Conseil au Soudan d’extrader 
les suspects vers FEthiopie fera de la resolution 1044 
(1996) et de toutes les autres resolutions ulterieures une 
tornade interdisant toute fuite, en particulier etant donne que 
de nombreux Etats sont convaincus qu’il n’y a pas de 
preuve de la presence des suspects sur le territoire souda¬ 
nais. Les medias internationaux signalent leur presence sur 
le territoire d’autres Etats; depuis Fadoption de la resolution 
1044 (1996), de nombreuses informations indiquent que 
certains de ces suspects se trouvent a l’exterieur du Soudan. 
Le 27 fevrier 1996, le groupe islamique auquel appartien- 
nent tous les participants a F incident d’Addis-Abeba, a 
publie une longue declaration dans laquelle il a elucide 
toutes les circonstances de l’incident et declare que le 
Soudan n’avait joue aucun role dans cet attentat. Il a af¬ 
firme en outre qu’aucun d’entre eux ne se trouvait au 
Soudan avant, pendant ou apres F incident. 
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Le 14 avril 1996, la station de radio «l’Orient» qui 
emet des programmes de Paris, en arabe et en frangais, 
affirmait qu’une personne inconnue jusque-la, denommee 
Abou Hazim et parlant un dialecte egyptien, avait contacte 
son bureau a Beshawr et envoye par facsimile une decla¬ 
ration dans laquelle il reaffirmait que ceux qui avaient 
participe a la tentative d'assassinat du President Moubarak 
se trouvaient hors du Soudan, et qu’ils etaient deux et non 
trois comme 1’avaient pretendu les autorites ethiopiennes. 
Cette personne affirmait qu’elle faisait partie de ceux qui 
avaient participe a 1’ attentat, perpetre par le groupe isla- 
mique egyptien et ourdi par des Egyptiens, et sa presence 
a Kaboul prouve que les suspects dans cet attentat ne sont 
pas au Soudan. II a dementi tout lien entre son groupe et le 
Gouvernement soudanais. 

Le 21 avril 1996, le journal Al Hay at, qui parait en 
arabe a New York et a Londres, a pub lie un entretien avec 
un denomme du nom de Mustafa Hamza dans la province 
afghane de Konor. Ce dernier a revele qu’il etait le princi¬ 
pal suspect dans la tentative d'assassinat avortee du Presi¬ 
dent Moubarak a Addis-Abeba. II a egalement revele qu’il 
se trouvait en Afghanistan depuis huit mois. II a ajoute que 
le Soudan n’abritait pas les suspects, que c’etait le groupe 
islamique qui avait perpetre 1’attentat avorte, et qu’il n’avait 
aucun lien avec un Etat ou une organisation quelconque 
dans cette action. 

Comment les parties ont-elles traite ces informations? 
Premierement, le Soudan a communique la teneur de 1'en¬ 
tretien au President du Conseil de securite en lui demandant 
qu’il soit distribue en tant que document officiel du Conseil. 
II a ete publie sous la cote S/1996/311. Le Soudan a egale¬ 
ment adresse une lettre au President du Conseil en attirant 
son attention sur cette nouvelle information. II precisait que 
si cette information etait vraie, elle confirmait pleinement ce 
que le Soudan avait toujours confirme, a savoir que les 
suspects ne se trouvaient pas sur son territoire et que le 
Soudan n’avait absolument rien a voir avec cet incident. La 
lettre demandait au President du Conseil de verifier les 
renseignements contenus dans le journal en instituant une 
commission d’etablissement des faits, conformement aux 
pratiques similaires etablies par le Conseil. 

Deuxiemement, l’Egypte n’a pas dementi le fait que ce 
suspect se trouvait en Afghanistan. Elle a ferme les yeux 
sur l'importance des aveux du suspect, Mustafa Hamza, en 
vue d’incriminer le Soudan sans preuve. Nous avions espere 
que dans un souci de verite, les affirmations du suspect 
seraient examinees objectivement de facon a parvenir a une 
solution fructueuse du probleme encourageant la cooperation 
preconisee par le Soudan pour combattre le terrorisme sous 


toutes ses formes. On apprend de sources diplomatiques que 
certaines informations permettent de confirmer que Mustafa 
Hamza serait entre au Soudan apres l’attentat manque. Des 
sources egyptiennes continueraient egalement d’affirmer que 
le Gouvernement soudanais est toujours soupgonne et 
accuse et qu’il doit fournir des preuves de son innocence. 
La declaration du Ministre soudanais des affaires etrangeres 
a ete alteree. En prenant la parole au Caire, il a mentionne 
specifiquement sa source d’information, qui etait remission 
de «l'Orient» a Paris. Je me tenais alors a ses cotes. Il 
parlait de la source d’information et non de P information 
elle-meme. Il a dit : «I1 existe des informations faisant etat 
de la presence de la personne denommee Mustafa Hamza en 
Afghanistan» et il a mentionne la teneur de remission de 
«l’Orient» a Paris, qui etait basee sur les contacts etablis par 
telephone et par facsimile avec le suspect. Quiconque 
pretend le contraire tente de deformer la realite. 

La reaction egyptienne aux affirmations faites par le 
suspect au journal, a savoir que le Soudan est coupable tant 
que son innocence n’est pas demontree, est une violation 
des normes etablies de tous les systemes juridiques. Nous 
avions pense que 1’accuse est toujours innocent tant que sa 
culpabilite n’a pas ete demontree. L’affirmation selon 
laquelle le suspect Mustafa Hamza est entre au Soudan 
apres l’incident contredit le compte rendu figurant dans le 
rapport ethiopien, a savoir qu’il se trouvait au Soudan 
depuis deux ans, en train d’organiser cette operation fatale. 

Le suspect a egalement declare que deux et non pas 
trois personnes avaient participe a cette operation et pu 
quitter Addis-Abeba. Cela a ete confirme par les rares 
informations que le Soudan a regues de l’Ethiopie sur celui 
qu’elle appelait le troisieme suspect, informations parvenues 
sans une photographie du suspect, ce qui n’etait pas le cas 
des autres suspects recherches. Quiconque examine cette 
question trouvera de nombreuses contradictions entre la 
plainte portee par l'Ethiopie devant le Conseil et F interview 
du premier suspect. Les renseignements concernant F entree 
des suspects en Ethiopie, a leur depart du pays, le fait qu’ils 
ont regu des passeports et les Etats dont ils venaient ou par 
lesquels ils avaient transite, sont autant d’elements qui 
suscitent des doutes serieux quant aux plaintes ethiopiennes 
en general, et ce d’autant plus que l'Ethiopie a insiste pour 
juger ses suspects en secret et refuse d'accepter la demande 
de certains avocats egyptiens de les defendre. Elle a meme 
refuse a ces avocats un visa pour se rendre a Addis-Abeba. 
L'interview faite par ce journal contient des informations 
importantes que le Conseil ne doit pas ignorer, sous peine 
de recuser tous les principes de justice et d’equite. 
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J’ai entendu les declarations faites par tous les orateurs 
lors du debat sur la question du Liban au Conseil. La 
plupart d'entre eux, a quelques exceptions pres, ont con- 
damne V attitude du Conseil de securite, 1’accusant de parti 
pris et d'appliquer deux poids deux mesures. Si telle est 
Fattitude du Conseil, le Soudan y trouvera-t-il reparation et 
justice? La declaration du premier suspect a bien plus de 
valeur pour etablir les faits que les affirmations des Ethio- 
piens. 

Si le Conseil desire sincerement, pour une fois dans 
son histoire recente, parvenir a la verite et, notamment, 
connaitre reellement les dessous de la question bizarre dont 
il est saisi, alors il est grand temps qu’il e value les allega¬ 
tions de l'Ethiopie, ainsi que leur source a la lumiere des 
revelations du premier suspect. 

Le paragraphe 4 b) de la resolution 1044 (1996) est 
encore pire. Il exige du Soudan de cesser de soutenir le 
terrorisme, ce qui revient a condamner un innocent par un 
verdict et a le punir en 1'absence de toute preuve convain- 
cante. Cela est egalement contraire a tous les systemes 
juridiques. La resolution 1044 (1996) n’a pas reussi a 
clarifier la nature de ces actes non plus que leurs sources. 
Elle n’a pas reussi non plus a clarifier les mesures que le 
Soudan aurait du prendre pour se conformer a ce para¬ 
graphe, ce qui plonge le Gouvernement soudanais dans la 
perplexite. Pour montrer sa bonne volonte et indiquer qu’il 
est dispose a appliquer la resolution, celui-ci a invite 1’Or¬ 
ganisation des Nations Unies a envoyer une mission d’eta- 
blissement des faits pour connaitre la verite sur le pretendu 
soutien que le Soudan apporterait au terrorisme ou l’asile 
qu’il accorderait aux terroristes, et il a demande au repre- 
sentant du Secretaire general de mener lui-meme l’enquete 
s’il le jugeait approprie. Mais ces appels sont tombes dans 
l'oreille d’un sourd. On ne peut tester la credibility des 
intentions du Soudan sans repondre a ses appels et sans 
mettre en avant d’autres propositions. Mais cela non plus 
n’a pas eu lieu. 

L’affirmation figurant dans le rapport du Secretaire 
general au Conseil et selon laquelle le Soudan ne s’est pas 
conforme aux dispositions du paragraphe 4 b) de la reso¬ 
lution 1044 (1996) depuis que son Envoye special s’est 
rendu dans tous les pays voisins et que ceux-ci Font accuse 
de soutenir les activites tenoristes menees sur leurs terri- 
toires est cause de soupgons et de mefiance et jette beau- 
coup de doute sur les organes des Nations Unies. 

L’affirmation selon laquelle tous les pays voisins du 
Soudan ont regu la visite de l’Envoye special est une 
generalisation trompeuse. Elle contredit le contenu meme du 


rapport, puisque l’un des quatre Etats n’a pas dit que le 
Soudan tentait de destabiliser son territoire. Par consequent, 
l'emploi du terme «tous» est une falsification des faits et est 
malhonnete. 

Le meme rapport declare que le Soudan a ete decrit a 
1’Envoye special comme etant un pays victime de tentatives 
de destabilisation soutenues et encouragees par ses voisins. 
Les autorites soudanaises ont rappele a 1’Envoye special les 
lettres envoyees par le Soudan au President du Conseil de 
securite pour se plaindre des agressions perpetrees contre lui 
par certains de ces Etats, lettres figurant aux documents 
S/1995/522, S/1995/616 et S/1996/29. 

On ne peut que se demander comment le Secretaire 
general peut justifier son affirmation concernant le non¬ 
respect par le Soudan du paragraphe 4 b) de la resolution 
1044 (1996) sur la base de certaines des declarations enten- 
dues par son Envoye special dans certains des Etats ou ce 
dernier s’est rendu, tout en ignorant totalement les accusa¬ 
tions du Soudan a l'encontre des Etats qui abritent des 
terroristes — par exemple, l’Ouganda — meme a supposer 
que l’une et l’autre declarations ont une egale valeur de 
temoignage. 

Depuis 1’adoption de la resolution 1044 (1996), le 
Soudan a declare a plusieurs reprises qu’il etait tout a fait 
pret a cooperer avec les organisations internationales et 
regionales pour regler ce differend. Il s’est declare pleine- 
ment attache a toutes les resolutions adoptees par le Conseil 
de securite. Parallelement, le Soudan a demande a toutes les 
parties au conflit de lui foumir toutes les informations et 
donnees dont elles disposent qui permettraient de mettre 
rapidement un terme a ce differend. 

Le Soudan voudrait repeter ici qu’il n’a encore regu 
aucune information supplemental au sujet des suspects, 
information qui pourrait aider les autorites soudanaises a les 
localiser. Au lieu de cela, le Soudan voit chaque jour 
apparaitre avec surprise ici, dans les couloirs, de «nouvelles 
informations» presentees par les Etats concernes. Examinons 
ces nouvelles informations. 

Premierement, l'Egypte a distribue deux documents, 
dont le premier pretend etre une transcription de l'interro- 
gatoire de certains des suspects de 1'attentat qui sont actuel- 
lement detenus en Ethiopie. Ce document ne revele pas qui 
a interroge ceux dont il est question dans le document. Cela 
est extremement important pour pouvoir apprecier la valeur 
de temoignage de ces documents. 
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Deuxiemement, l’interrogatoire etait base sur l’hypo- 
these que le Soudan et ses services de securite etaient 
impliques dans l'affaire. II s’agit d’une hypothese qui n’a 
aucun lien avec les propos des suspects. 

Troisiemement, le document poursuit en citant des 
noms, affirmant qu’il s’agit de noms de Soudanais et que 
c’est done la preuve de l’implication du Soudan dans 
Fincident. En fait, il ne s’agit que des prenoms de quatre 
personnes, sans reference a leur profession ou a leurs liens 
avec l'Etat et ses services. 

Quatriemement, le document affirme, dans des termes 
tres generaux, que le Soudan se livre a un trafic d’armes, 
s’effor£ant par la de prouver que le Soudan etait implique 
dans Fincident. L’interrogatoire n’a fait allusion ni a la 
methode ni aux personnes ni au service ayant effectue ce 
trafic. 

Cinquiemement, en tant que politique generale d’Etat 
du Soudan, Fentree d’etrangers, notamment d’Arabes, et 
leur sortie sans visa etait une demarche tres facile a l’epo- 
que. L’insinuation que les facilites offertes sont une preuve 
que le Soudan soutient les suspects ne repose sur rien; 
comme il ressort du document lui-meme, les suspects ont 
beneficie de facilites encore plus grandes de la part de 
l’Ethiopie. Pourquoi cela ne serait-il pas utilise comme 
preuve de la participation de l’Ethiopie? La simple affirma¬ 
tion qu’il existe une preuve que Fun des suspects ou chacun 
d’eux est entre au Soudan n’est pas en soi la preuve qu’ils 
y sont effectivement entres, et que les autorites soudanaises 
ne l’ignoraient pas. Chacun sait que le Soudan, avec son 
vaste territoire, est conscient que ses frontieres ouvertes sont 
tres difficiles a surveiller ou a proteger. 

Sixiemement, pourquoi l’Egypte a-t-elle fourni ce 
document maintenant? Pourquoi n’a-t-elle pas fourni au 
Soudan les informations qu’il contenait? Bien que nous 
estimions ces informations steriles et improductives en tant 
que preuves, pourquoi n’ont-elles pas ete remises au Soudan 
avant l’adoption de la resolution du Conseil, etant donne en 
particulier que l’Egypte est tenue, aux termes des disposi¬ 
tions de la Convention de New York de 1973 sur la preven¬ 
tion et la repression des infractions contre les personnes 
jouissant d’une protection internationale, y compris les 
agents diplomatiques, de fournir aux autres Etats parties a 
cette Convention les informations dont elle dispose au sujet 
des suspects, etant donne notamment que le Soudan est 
partie a cette Convention, qui est mentionnee dans le troi- 
sieme alinea du preambule de la resolution S/RES/1044 
(1996)? 


L’Egypte a egalement fait distribuer un autre docu¬ 
ment, qui est la photocopie d’un journal local soudanais 
Heart of the Street , qui rapportait en mars dernier que les 
trois suspects tiendraient une conference de presse dans un 
Etat, au cours de laquelle ils dementiraient toutes les accu¬ 
sations tendant a impliquer le Soudan dans la tentative 
d’assassinat du President egyptien. La distribution de ce 
journal visait en fait a prouver que le Soudan savait au 
moins ou se trouvaient les suspects. Ce journal appartient a 
un particulier; il est independant et n’a aucun lien avec le 
Gouvernement. Il ne s’exprime done pas au nom de l’Etat, 
et l'Etat n’a pas ete questionne sur les informations qui y 
sont publiees. 

Neanmoins, le Gouvernement a reagi a cet article avec 
le serieux necessaire. Il a interroge l'editeur de ce journal, 
qui a refuse de reveler les sources de Finformation qu’il 
avait publiee, sous pretexte que les lois du pays accordent 
l’immunite aux journalistes et les dispensent de divulguer 
leurs sources d’information. Le Gouvernement n’a pas eu 
d’autre choix que de liberer le journaliste. 

Il est evident que l’Etat n’est pas cense reagir aux 
nouvelles a sensation annoncees par les medias. Il n’a ni a 
les confirmer ni a les dementir. Ceci est vrai dans tous les 
pays du monde. Il convient de noter que les journalistes 
soudanais sont en contact etroit avec la presse et les journa¬ 
listes egyptiens. L’Egypte etait et reste une source de 
culture pour le Soudan. 

La seconde allegation faite pour convaincre les mem- 
bres du Conseil de securite d’imposer des mesures coerci- 
tives au Soudan est F affirmation des Etats-Unis selon 
laquelle le Soudan etait partie a un complot visant des 
installations et des personnes sur son territoire en 1993. A 
la suite de ces allegations hostiles, les Etats-Unis ont exige 
qu’un diplomate soudanais de la Mission permanente du 
Soudan aupres des Nations Unies quitte leur territoire, en 
violation des dispositions de l’article IV de FAccord de 
siege de 1947 qui regit la presence des missions perma- 
nentes a New York, et en contravention egalement des 
resolutions de l'Assemblee generale a cet egard. 

Le Soudan a rejete vigoureusement ce comportement 
du pays hote. Il a declare categoriquement que le Soudan ou 
ses representants n’avaient rien a voir avec aucun acte 
terroriste nulle part et sous aucune forme. Le Soudan a 
demande au pays hote de lui fournir des preuves a l’appui 
de ses allegations. 

Plusieurs delegations et Etats Membres connaissent le 
diplomate qui a ete expulse, tant personnellement qu’offi- 
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ciellement. Ceci est un temoignage suffisant de son inno¬ 
cence. 

Cette decision du pays hote est venue a un moment ou 
de nombreux observateurs se demandaient pourquoi il avait 
choisi de garder le silence depuis 1993 et pourquoi il 
n’avait porte aucune accusation contre ce diplomate. La 
reponse a ces questions est tres claire. Il s’agit d’une ma¬ 
noeuvre politique qui a pour but d’influencer negativement 
F atmosphere du debat sur le projet de resolution dont le 
Conseil est saisi. Tout ceci est motive par des objectifs 
strategiques et politiques qui sont connus de tous. 

Par l'intermediaire de certains de leurs representants, 
les Etats-Unis ont parle a la presse d’une maniere offen- 
sante pour le Soudan, ce qui n’est pas coutumier au Conseil 
de securite ni dans les couloirs des Nations Unies. En ce 
qui nous concerne, nous ne cesserons pas de nous compor- 
ter avec courtoisie et decence. Nous sommes un peuple qui 
sait faire preuve de patience face a l’adversite et lorsque 
nous sommes offenses, nous savons egalement pardonner. 

La troisieme allegation provient de l’Etat qui a porte 
la plainte devant le Conseil et sur le territoire duquel le 
crime a ete commis. L’Ethiopie juge suffisant de dire 
qu’elle dispose de certaines preuves qui ne peuvent etre 
divulguees pour le moment pour des raisons de securite 
mais qui indiquent que le Gouvernement soudanais sait ou 
se trouvent les suspects. Elle indique egalement qu’elle 
envisagera la question de fournir des informations supple- 
mentaires, si cela s’avere necessaire, afin d’accelerer les 
mesures legales necessaires a Fextradition et qu’elle a 
commence a juger dans le secret ceux qui sont detenus dans 
ses prisons. 

La conduite des autorites ethiopiennes dans cette 
affaire importante et grave, fait planer dans une large 
mesure le doute et la suspicion sur sa bonne volonte et ses 
intentions reelles, et assombrit encore toute la question. 
Cette maniere d’agir aurait pour resultat d’entraver davan- 
tage les efforts deployes par les autorites soudanaises pour 
rechercher les suspects. 

Aucune personne ayant suivi F evolution de la situation 
ne pourra etre blamee d'avoir doute de la credibilite, du 
serieux et de la volonte des Etats de cooperer avec le 
Soudan pour lui fournir des informations qui puissent F aider 
a arreter les suspects. Tout ceci est fait pour incriminer le 
Soudan et pour ternir son image, en l’accusant d'encourager 
le terrorisme et d’y prendre part. 


Nous pensons que de telles declarations montrent a 
F evidence que les Etats parties a ce differend sont resolus 
a le perpetuer en pretendant disposer d’elements et de 
preuves dont beaucoup doutent de Fexistence. Comment le 
Conseil de securite pourrait-il assumer la responsabilite 
historique de condamner le Soudan et de le punir sur la 
base de declarations si vagues et si creuses? 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi au- 
jourd’hui est tout a fait contraire aux principes de la justice 
et de l’egalite sur la base desquels l'Organisation a ete 
fondee. Ce projet de resolution ne ferait qu’alourdir le bilan 
du Conseil qui est deja plein d’injustices, et n’aura pour 
resultat que de jeter un plus grand doute sur la credibilite de 
cette organisation pom ce qui est de la maniere dont elle 
applique les concepts de paix et de securite internationales. 

Lorsque la Charte de l'ONU a confere au Conseil la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales et a dispose qu’en s’acquittant de 
cette responsabilite, le Conseil representerait tous les autres 
Etats, elle a egalement indique que le Conseil devrait 
s’acquitter de cette responsabilite conformement aux buts et 
principes des Nations Unies. Parmi ceux-ci, figure le re- 
cours a des moyens pacifiques, conformement aux principes 
de la justice et du droit international, pour regler les diffe- 
rends et pour realiser la cooperation internationale a cette 
fin. 

Il est effectivement regrettable que ces principes soient 
utilises comme un pretexte pour punir des Etats et des 
peuples qui ne sont pas aimes par certains membres du 
Conseil, alors que dans le meme temps le Conseil ferme les 
yeux sur les pratiques menees par d’autres pays qui com- 
mettent d’immenses atrocites qui pourraient faire l’objet de 
sanctions au titre du Chapitre VII de la Charte. Tout ceci 
est fait en appliquant une politique de «deux poids deux 
mesures» et en pratiquant une immense selectivity, ce qui 
ebranle la credibilite du Conseil de securite et la conviction 
qu’il represente reellement F opinion internationale. Ce 
comportement a meme ete reconnu par les membres du 
Conseil lors de la reunion qu’il a tenue pour examiner les 
actes degression commis contre le Liban. 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi ne tient 
absolument pas compte des elements positifs intervenus au 
Soudan ces trois derniers mois en rapport avec les premie¬ 
res elections presidentielles et legislatives de l'histoire du 
pays. Dans les quartiers — en particulier l’Organisation de 
l’unite africaine (OUA) et la Ligue des Etats arabes —, la 
communaute internationale a temoigne de la liberte et de la 
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regularite de ces elections et de 1’absence de violence qui 
les caracterisait. 

Parmi ces elements positifs, il y a eu egalement 
l’instauration des principes de la democratic, l’etablissement 
d'un systeme federal dans le pays et la signature d’un traite 
de paix avec les rebelles du sud du pays afin de mettre fin 
aux conflits internes sanglants et a la guerre civile entre les 
fils du pays. 

Nous voudrions mentionner ici la teneur de la lettre 
contenue dans le document S/1996/271, qui prouve les 
bonnes intentions du Gouvernement soudanais d’etablir une 
paix globale dans le pays, et d’introduire le principe des 
droits et des devoirs sur la base de la citoyennete et de 
promouvoir et preserver les droits de l'homme des citoyens 
soudanais par tous les moyens possibles. 

L’adoption, par le Conseil, de toutes mesures contre le 
Soudan au titre du Chapitre VII de la Charte constituerait 
un obstacle sur la voie de ces realisations au lieu d'aider le 
Soudan de continuer sur cette voie comme si c’etait ainsi 
que le Conseil entendait recompenser le Soudan de ses 
grands progres. 

L’imposition, par le Conseil, de toutes mesures contre 
le Soudan, si limitees soient-elles et quelle qu'en soit la 
nature politique, aurait a long terme un impact nefaste sur 
la stabilite du Soudan et 1’ unite de son tenitoire et, partant, 
sur la stabilite de la region tout entiere. II en resulterait 
aussi de graves consequences humanitaires pour toute la 
region, et notamment pour les Etats voisins du Soudan. 

Le projet de resolution dont le Conseil est aujourd’hui 
saisi ne tient absolument pas compte de tous les efforts 
deployes par le Soudan pour respecter la resolution 1044 
(1996). C’est la une grande injustice. Le projet de resolution 
ne cherche absolument pas a trouver, par les moyens diplo- 
matiques disponibles ou par le biais du Mecanisme de 
l'OUA pour la resolution des conflits, une solution au 
differend qui satisfasse toutes les parties. Des lors, on a 
prive ce Mecanisme du role qu’il aurait pu jouer dans le 
reglement de ce differend. 

II ne fait aucun doute que l’ecrasante majorite des 
Etats Membres des Nations Unies approuvent notre rejet des 
sanctions puisqu’elles sont inhumaines, selectives et contrai- 
res a la morale et qu’elles ont des consequences nefastes 
pour la population. En effet, les victimes sont toujours des 
pays en developpement et par consequent, les sanctions 
accroissent la pauvrete et les souffrances de leurs peuples. 
Elies engendrent aussi l’instabilite dans les pays ou elles 


sont imposees. Elles bloquent tous les canaux de communi¬ 
cation et le dialogue entre les Etats. C’est la raison pour 
laquelle un groupe de travail a ete cree pour etudier ces 
sanctions a la lumiere de l'experience acquise par l'ONU. 

Le fait qu’a 1’instigation de certains de ses membres le 
Conseil tente a nouveau, en depit de ces realites, d’adopter 
une resolution imposant des sanctions au Soudan, conduit a 
s’interroger sur les priorites du Conseil, conformement aux 
principes de la Charte des Nations Unies. S’agit-il de 
promouvoir les principes de la cooperation internationale et 
du maintien de la paix et de la securite internationales ou 
s’agit-il d’accroitre les souffrances des populations et de 
leur imposer sanctions apres sanctions? Le Soudan est le 
troisieme Etat de la region a etre isole et a se voir imposer 
des sanctions. Est-ce une coincidence ou une strategic 
deliberee contre cette region, sa population, sa culture et sa 
foi? 

Enfin. qu’il me soit permis de reaffirmer que, fidele a 
ses principes, qui ont leurs racines dans sa religion et ses 
traditions, le Soudan maintient l’engagement qu’il a pris, et 
qu’il a confirme depuis dans de nombreuses instances et a 
tous les niveaux, de condamner dans les termes les plus 
energiques le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, quels qu’en soient les causes, les 
motifs ou les auteurs. Le Soudan n’a pas permis et ne 
permettra pas que son territoire soit utilise pour des actes 
terroristes ou qu’il serve de refuge a des terroristes ou a 
ceux qui tentent d’echapper a la justice. Le Soudan reste 
attache a la mise en oeuvre de toutes les resolutions adop¬ 
tees par toutes les organisations internationales, y compris 
l'OUA, et de celles du Conseil de securite, meme si elles 
sont contraires a 1’esprit de justice et d’egalite. 

Par ailleurs, le Soudan souhaite vivement maintenir des 
relations de bon voisinage avec tous les Etats voisins, et 
notamment avec l’Egypte, et il s’efforcera de developper 
une cooperation regionale et bilaterale avec ces Etats. Le 
Soudan continuera a rechercher le dialogue avec toutes les 
parties interessees par cette question. Nos portes continue- 
ront d'etre ouvertes a la cooperation. 

Notre attitude est dictee par le vif souci du Soudan de 
clarifier la situation et de dissiper tous les doutes. Notre 
pays ne cherche ni a inspirer la compassion ni a justifier sa 
position. Il veut simplement eclaircir les faits et prendre 
nettement position sur cette importante question. 

Je m’excuse d'avoir parle aussi longuement. 
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Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant du Soudan des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Ethiopie. Je 
lui donne la parole. 

M. Eteffa (Ethiopie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous felici- 
ter de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’avril. Je suis certain que, sous votre direc¬ 
tion avisee et competente, le Conseil continuera d’assumer 
avec succes ses lourdes responsabilites pendant ce mois. 
Qu'il me soit egalement permis de remercier votre prede- 
cesseur, le Representant permanent du Botswana, l’Ambas- 
sadeur Joseph Legwaila, pour la maniere remarquable dont 
il a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. J'aimerais 
aussi saisir cette occasion pour remercier le Secretaire 
general du rapport qu’il a presente en application de la 
resolution 1044 (1996). 

Lorsque, il y a plus de trois mois, l’Ethiopie a decide 
de porter cette grave question devant le Conseil de securite, 
elle Fa fait en etant convaincue que le Conseil serait tene¬ 
ment indigne par Fenormite du crime commis par les 
autorites soudanaises que le message qu’il leur enverrait 
serait limpide, sans ambiguite et fonde sur des principes. 
Nous avions espere que le Conseil dirait aux autorites du 
Soudan que dans notre monde il n'y a pas de place pour des 
dirigeants qui commanditent des tentatives d’assassinat 
contre un chef d'Etat. 

Dans le cas d’un acte de terrorisme aussi flagrant que 
celui-ci, ou les autorites soudanaises ont ete prises sur le 
fait, l’Ethiopie pensait que la reaction du Conseil serait 
aussi vigoureuse que la gravite de la faute l’exigeait, et 
aussi claire que le caractere flagrant du terrorisme interna¬ 
tional pratique et commandite par les autorites soudanaises 
le justifiait. Cependant, le projet de resolution dont le 
Conseil est saisi nous amene a nous demander si nous 
avions raison d’etre confiants et si ceux qui, a l’instar des 
autorites soudanaises, pratiquent le terrorisme d'Etat, de- 
vront jamais repondre pleinement et sans equivoque des 
crimes qu’ils ont commis. 

Le projet de resolution qui est sur le point d’etre 
adopte et les evenements qui Font immediatement precede 
nous ont reellement remis en memoire des moments dou¬ 
loureux de notre histoire. Nous avons ete si souvent les 
victimes de l’opportunisme politique par le passe qu’il est 
juste que nous soyons degus lorsqu'on ne fait aucun cas de 
notre appel a la justice et lorsque nous voyons les principes 


sacrifies sur l’autel de l’opportunisme et des calculs politi¬ 
que s. 

Il ne fait aucun doute que les faits concernant la 
participation des autorites soudanaises a la tentative d’assas¬ 
sinat sont clairs comme le jour. 11s ont ete prouves sans 
l'ombre d’un doute, et les autorites soudanaises savent 
qu’elles ont ete prises en flagrant delit. C’etait aussi la 
conviction du Conseil de securite lorsqu’il a adopte la 
resolution 1044 (1996), qui demande aux autorites souda¬ 
naises d'extrader en Ethiopie, pour qu’ils y soient juges, les 
trois suspects qui se sont refugies sur leur territoire, et de 
cesser d’appuyer et d’aider les terroristes. 

Non seulement les autorites soudanaises ne se sont pas 
conformees aux exigences du Conseil, mais elles ont conti¬ 
nue de ridiculiser le Conseil au moyen de singeries et de 
stratagemes auxquels elles ont eu recours des le lendemain 
de l’adoption de la resolution 1044 (1996). Le dernier 
stratageme en date est l’interview, ou la pretendue interview 
de Mustafa Hamza, le chef du groupe terroriste, justifiant la 
participation des autorites soudanaises au crime, ce qui, 
pour l'Ethiopie, est une veritable insulte a Fintelligence des 
membres du Conseil. 

Le rapport du Secretaire general montre on ne peut 
plus clairement que le Soudan ne s’est pas conforme aux 
exigences du Conseil enoncees dans la resolution 1044 
(1996). Evidemment, l'Ethiopie ne se fait aucune illusion 
quant au fait que la resolution qui va etre adoptee n'est pas 
assez ferme pour contraindre les autorites soudanaises a 
respecter la decision du Conseil. 

C’est precisement pour cette raison qu’un embargo sur 
les armes aurait ete l’une des mesures les plus appropriees 
que le Conseil aurait du prendre pour faire suffisamment 
pression sur les autorites soudanaises pour les amener a 
respecter ces exigences. L’embargo reclame etait un embar¬ 
go sur les armes applicable a tous, et done tous les argu¬ 
ments avances contre une telle mesure de la part du Conseil 
sont manifestement creux, extremement peu convaincants et 
manquent de transparence, transparence rendue tellement 
necessaire par le caractere effroyable du crime commis par 
les autorites soudanaises et par ses graves repercussions sur 
la paix et la securite internationales. Le fait que le Conseil 
de securite a eu des difficultes a imposer un embargo sur 
les armes a des dirigeants qui parrainent, aident et fournis- 
sent des armes a des terroristes et qui, de toute fagon, ont 
besoin d’armes pour reprimer une partie de leur propre 
population, qu'ils ont du mal a accepter sur un pied d’ega- 
lite, est effectivement difficile a comprendre. 
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Que le Conseil ait juge impossible en ce moment 
d’interdire les vols internationaux de Sudanese Airways, qui 
continue d’etre utilisee par les autorites soudanaises pour 
transporter des terroristes et les armes utilisees par ceux-ci, 
nous laisse egalement perplexes, et aucun argument ne 
pourra nous convaincre que cette position etait fondee sur 
des considerations de justice ou de principes. Ici encore, 
Fopportunisme l’a emporte. Ce qui fait que F instrument 
principal de la terreur qui est aux mains des autorites 
soudanaises n’est nullement affecte, alors meme que la 
proposition n’aurait pas eu d’incidence sur les vols d’autres 
compagnies a destination et en provenance du Soudan, et 
alors que cette mesure n’aurait guere touche la population 
du Soudan. Le message que le Conseil adresse aux autorites 
soudanaises est ambigu, ce qui ne contribue en aucune 
facon a renforcer sa credibility en la matiere. 

Mon gouvernement est convaincu que l'effort fait pour 
tenter d’apaiser ceux qui ont sciemment choisi le terrorisme 
comme instrument de politique d'Etat est inutile et ne 
produira pas les resultats escomptes. Les preuves de cela ne 
manquent pas et n’ont pas besoin d’etre enumerees. 

La mentalite des autorites soudanaises est telle que peu 
importe a quel point elles se trompent, elles verront dans la 
resolution qui va etre adoptee par le Conseil l'issue heu- 
reuse de leurs stratagemes et de leurs faux-fuyants. Certes, 
nous ne sommes pas parvenus au bout de cette question et 
il est peut-etre trop tot pour les autorites soudanaises de 
croire qu’elles peuvent continuer en toute impunite a s’a- 
donner au terrorisme et a prendre les chefs d'Etat pour cible 
de leurs tentatives d’assassinat. Mais il est clair que le 
vainqueur, aujourd’hui, c’est Fopportunisme. Il est clair 
aussi que le perdant ce sont les principes. Le fait que des 
principes — et des principes tres importants touchant au 
droit international et a la lutte contre le terrorisme — ont 
ete sacrifies aujourd’hui sur l’autel de Fopportunisme 
politique et des calculs politiques doit etre reconnu en toute 
franchise. Nous esperons que nous saurons tirer les veri- 
tables lecous de cette experience, l’une d’elles etant peut- 
etre malheureusement que le monde n’est pas pret a com- 
battre le terrorisme d’Etat avec fermete, courage et le sens 
de la responsabilite, de la justice et de la solidarity. 

Pour terminer, je voudrais au nom de l’Ethiopie 
remercier sincerement tous ceux qui ont choisi de traiter en 
toute objectivity de la question dont le Conseil est saisi, 
independamment d’autres considerations, et qui, malgre 
toute la confusion creee a dessein, ont decide de perseverer 
et ont agi sur la base des principes et en etant convaincus 
que le terrorisme d'Etat, qu’il soit commis en Afrique, en 


Europe ou en Amerique, demeure un crime qui ne doit 
jamais etre tolere. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie le representant de l'Ethiopie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Ouganda. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mukasa-Ssali (Ouganda) (interpretation de /’ an¬ 
glais) : Je tiens a vous feliciter. Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence pour le mois d'avril, ainsi 
qu’a remercier votre predecesseur. Je vous remercie egale- 
ment de m’avoir donne F occasion de participer au present 
debat, qui porte sur des questions ayant un interet particulier 
pour mon gouvernement. 

Vu que la question dont le Conseil est saisi traite, dans 
une large mesure, de la dangereuse politique d'appui du 
Gouvernement soudanais au terrorisme, en particulier dans 
la sous-region, je souhaiterais informer le Conseil des 
efforts persistants et resolus deployes par le regime souda¬ 
nais pour destabiliser F Ouganda. 

En depit de nos efforts pour maintenir une politique de 
bon voisinage avec tous nos voisins, le regime soudanais 
continue d’aider, de soutenir et meme de donner refuge et 
asile a deux mouvements rebelles bases sur son sol, acti- 
vites dont le seul objectif est de semer le chaos et de faire 
souffrir des civils sans defense dans les regions du nord et 
du nord-ouest de F Ouganda. 

On se rappellera que le Gouvernement ougandais a 
rompu ses relations diplomatiques avec le Gouvernement 
soudanais le 13 avril 1995, a la suite d’incidents visant a 
destabiliser F Ouganda et a compromettre sa securite et sa 
stability. C’est avec regret que j’informe le Conseil que, 
depuis lors, au lieu de s’ameliorer, la situation s’est gra- 
duellement aggravee du fait des frequentes incursions de 
l'Armee de la resistance du Seigneur de Joseph Kony 
(LRA) et du Front de la rive occidentale du Nil de Juma 
Oris dans le nord et le nord-ouest de l’Ouganda, respecti- 
vement. Les deux mouvements rebelles sont bases loin a 
l'interieur du territoire soudanais, d’ou ils lancent leurs 
incursions en Ouganda. 

Il importe que je fourths se des details relatifs a certains 
des nombreux incidents qui ont eu lieu l’annee derniere et 
pas plus tard que le 17 avril 1996. 


12 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3660e seance 
26 avril 1996 


Le 17 avril 1995, deux brigades de la LRA de Stocree 
et de Gilva, composes de 200 a 300 hommes, tous vetus 
d'uniformes militaires soudanais, sont entrees en Ouganda 
depuis Parajok, au Soudan. Ils ont envahi Adodi, au nord- 
ouest de Parabek, et ont attaque le centre commercial de 
Lukung le 18 avril 1995, tuant 24 personnes, pour la plupart 
des femmes et des enfants, et en enlevant 30 autres. 

A River Nyimur, les memes rebelles ont tue les epou- 
ses de 16 soldats des Forces de defense populaires ougan- 
daises et deux hommes qui se trouvaient la. Le reste des 
femmes ont ete enlevees. La LRA a egalement enleve des 
enfants ougandais et les a emmenes au Soudan pour les 
echanger contre des fusils. Un des marches de ce commerce 
malefique pratique au Soudan est situe dans un endroit 
appele Gong et Katiri. 

Le 20 avril 1995, la LRA a attaque Atiak, assassine 
plus de 200 civils et commis des atrocites d’une telle 
ampleur qu’elles ont suscite V attention et la preoccupation 
internationales. 

Le 20 juillet 1995, pres de 500 rebelles de l'Armee de 
la resistance du Seigneur, armes par le Soudan de missiles 
antiaeriens, de mortiers et d’armes personnelles, et vetus 
d’uniformes des forces armees soudanaises, sont entres en 
Ouganda depuis Palutaka, au Soudan, et ont envahi Padibe, 
en Ouganda, le 28 juillet 1995. Au cours de cette attaque, 
la LRA a assassine trois civils, en a blesse quatre autres et 
enleve 10 autres personnes. Par la suite, les rebelles ont 
volontairement mis le feu a des fermes et a des grandes et 
pille des marchandises dans le centre commercial, sacca- 
geant ce qu’ils ne pouvaient emporter. Deux motocyclettes 
appartenant a un hopital de missionnaires ont egalement ete 
volees. 

Apres avoir commis ces crimes contre des civils 
innocents, les rebelles se sont replies et ont regagne leur 
refuge, au Soudan, le 30 juillet 1995. Les forces armees 
soudanaises basees a Palutaka ont envoye des camions aux 
rebelles, qui les ont emmenes en aval du fleuve Amur avec 
leur butin le 31 juillet 1995. 

Le 11 aout 1995 un groupe de 500 rebelles de la LRA, 
a nouveau lourdement armes par le Soudan, sont entres en 
Ouganda par Lellabul et ont ravage la division de Lukung, 
dans le district de Kitgum. II importe egalement de noter 
que tous ceux qui ont ete faits prisonniers lors de tous ces 
incidents ont ete rassembles a Palutaka, ou on les a obliges 
de suivre un entrainement militaire. 


Dans les districts d’Arua et de Moyo situes dans la 
partie nord-ouest de l'Ouganda, le Gouvernement soudanais 
entraine le Front de la rive occidentale du Nil, compose de 
1 000 a 1 500 hommes places sous les ordres du colonel 
Juma Oris. Comme dans le cas a Kony, le Gouvernement 
soudanais offre asile et des moyens de formation a ces 
rebelles a Morobo et dans ses environs, a Atende, a Maha- 
jub et a Alebo. 

Leur force operationnelle se trouve a Kaya dans des 
endroits appeles Kimba, Poki et Arabamiji, pres de la 
frontiere entre l'Ouganda et le Soudan ou elle est comman- 
dee par le colonel Yasin Noah; certains elements se trouvent 
a Baazi, a la frontiere entre le Soudan et le Zaire. Le 
Soudan a F intention, et en fait il l’a deja fait, d’utiliser ces 
rebelles, non settlement pour destabiliser l’Ouganda, mais 
egalement pour harceler les refugies soudanais vivant dans 
les camps de Koboko et d’Adraga et faire de son territoire 
une base arriere sure d’appui et un centre logistique. Ces 
rebelles ont pour instructions de multiplier les actes d'inse- 
curite, par exemple poser des mines et perpetrer d’autres 
actes de sabotage en Ouganda. 

La derniere de ces incursions horribles en Ouganda par 
les rebelles aides par des Soudanais s’est produite lorsque 
plus de 500 rebelles de la LRA venant d’Aru, au Soudan, 
ont traverse la frontiere en direction de Mogoli le 7 fevrier 
1996. Jusqu'a present plus de 50 civils innocents ont ete 
tues, beaucoup d’autres ont ete enleves et les pillages ou les 
destructions de biens prives et publics se chiffrent a des 
millions de dollars. D’autres personnes, pour la plupart des 
femmes et des enfants, ont ete blesses par des mines anti¬ 
personnel plantees dans leurs champs par les rebelles, qui 
sont tous bien approvisionnes par le regime soudanais en 
mines et autres engins explosifs de toutes sortes. 

Dans le nord-ouest du pays, des rebelles du Front de 
la rive occidentale du Nil bases dans le sud du Soudan et 
commandes par le colonel Juma Oris sont entres en Ougan¬ 
da le 17 avril 1996 a un endroit appele Kei Hill, a Midigo, 
dans le district d’Arua. Les rebelles, environ 300 a 500 
hommes, etaient tous armes et vetus de treillis de l’armee 
soudanaise. Ils ont pose des mines antichar et antipersonnel 
le long de la route apres avoir attaque le camp de refugies 
d'lkafe et enleve neuf ouvriers d’Oxfam, qu’ils ont ensuite 
remis en liberte. 

Dans les districts du nord-ouest, notre peuple s’est 
mobilise pour appuyer nos forces de securite afin de re- 
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pousser cette agression venue du Soudan. Armes d’arcs, de 
fleches, de lances et de pangas, la population a aide les 
Forces de defense populaires ougandaises a repousser les 
rebelles envoyes par leurs maitres de Khartoum pour semer 
le chaos dans notre pays. 

Grace aux sacrifices patriotiques de notre peuple et de 
nos forces armees, plusieurs de ces bandits ont ete tues et 
d’autres captures, tandis que 70 parmi les restants ont fui 
vers le Zaire le 23 avril dernier. 

Notre peuple et nos forces de securite ont dument 
assume leur role et continueront de le faire pour defendre le 
pays contre F agression etrangere, mais nous avons egale- 
ment besoin de l’appui de la communaute internationale, et 
en particulier du Conseil de securite, pour mettre fin aux 
noirs desseins du regime de Khartoum. 

Le regime soudanais n’a pas cesse de former, d’armer 
et d’envoyer en Ouganda des rebelles pour y semer des 
troubles, et il a a plusieurs reprises pilonne notre territoire 
et ses forces aeriennes ont egalement bombarde le pays. Le 
dernier acte degression a ete perpetre entre le 8 et le 10 
avril, lorsque le Soudan a bombarde, a l’aide de divers 
types de pieces d’artillerie, le territoire ougandais entre Keri 
et Orauba, dans le nord-ouest du pays, durant trois jours 
consecutifs. Le 9 avril, des avions des forces aeriennes 
soudanaises ont lance des bombes sur la meme region. 

Nous sommes en train d’organiser des elections presi- 
dentielles et legislatives dans notre pays qui doivent se tenir 
entre debut mai et debut juin, mais les activites que j’ai 
mentionnees ont rendu malaises les efforts faits par la 
population des districts touches pour se preparer a exercer 
librement pour la premiere fois depuis pres de 30 ans ses 
droits democratiques de citoyens et d’elire un gouvernement 
de son choix. 

En consequence des agissements du Soudan et des 
rebelles qu’il appuie, les activites economiques, sociales et 
politiques du not'd et du nord-ouest du pays ont ete pertur- 
bees et il regne une panique generale. Cette situation ne 
peut plus perdurer. 

Nous avons toujours souligne le fait que les efforts 
pour ameliorer et normaliser les relations entre F Ouganda 
et le Soudan seraient facilites si le Soudan dispersait et 
desarmait les dissidents ou rebelles ougandais au Soudan, 
les consignait dans des camps pouvant faire Fobjet de 
controles et limitait les mouvements des chefs de ces 
rebelles — mieux encore — les reinstallait dans un pays 


d’asile, conformement aux conventions internationales sur 
les refugies. 

A Fevidence, le Gouvernement soudanais n’a pas tenu 
compte de nos recommandations et a en fait renforce son 
plan de destabilisation de F Ouganda. Le pretexte pour 
justifier ces actes est le pretendu soutien apporte par le 
Gouvernement ougandais au Sudanese Peoples’ Liberation 
Army (SPLA), que nous avons dementi comme etant sans 
fondement. Tout le monde sait que le conflit au Soudan est 
une affaire purement interne et qu’il ne peut etre regie par 
les Soudanais eux-memes que par le dialogue. 

L’Ouganda condamne dans les termes les plus fermes 
les actes degression sans motif du Gouvernement soudanais 
et demande au Conseil de securite et a la communaute 
internationale de prendre les mesures les plus energiques 
pour y mettre totalement fin. 

La question dont le Conseil est saisi illustre une fois 
de plus les activites d’un regime dont la politique declaree 
est de destabiliser ses voisins par tous les moyens qu’il juge 
necessaires. Le Conseil a le devoir d’assumer ses responsa- 
bilites en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales en envoyant au regime de Khartoum un 
message clair et ferme disant que le terrorisme et Fagres¬ 
sion ne payent pas dans le monde d’aujourd’hui et que ceux 
qui les integrent dans leur politique auront a en repondre 
devant les peuples epris de paix. 

Nous avons examine le projet de resolution dont le 
Conseil est saisi et nous sommes degus de constater qu’il ne 
contient pas le message ferme attendu. Notre peuple terro¬ 
rise et brutalise attend du Conseil de securite et de la 
communaute internationale des assurances que les forces 
aeriennes soudanaises ne bombarderont plus leurs foyers, 
que les forces armees soudanaises ne pilonneront plus leurs 
villages, et que les rebelles soutenus par le Soudan ne 
commettront plus de meurtres, de viols, de mutilation, ne 
les depouilleront plus de leurs biens et n’enleveront plus 
leurs enfants, simplement parce que la communaute interna¬ 
tionale aura persuade ce regime de renoncer a tous actes de 
terrorisme et degression contre tous ses voisins. 

Nous voudrions done reiterer qu’il faut que le Conseil 
de securite prenne toutes les mesures necessaires, y compris 
un embargo sur les armes a l’encontre du Soudan, pour 
faire en sorte qu’il renonce a s’engager dans des activites 
qui non seulement destabilisent F Ouganda mais plongent 
toute la sous-region dans le chaos. 
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Le President (interpretation de I’espagnol) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas d’objection, 
je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La delegation russe confirme de la maniere la plus 
claire son rejet ferme et inebranlable de ce fleau qu’est le 
terrorisme international sous toutes ses formes. Dans la lutte 
contre cette menace nouvelle et extremement dangereuse 
pour la paix et la securite internationales, notre pays est 
dispose a cooperer de t'acon ferme et concrete avec tous les 
Etats et toutes les organisations regionales et internationales. 

La Federation de Russie a fermement condamne la 
tentative d’assassinat du President de l’Egypte M. Moubarak 
a Addis-Abeba, le 26 juin de Fannee derniere. Nous deman- 
dons instamment une enquete objective et complete pour 
etablir les faits sur ce crime et traduire en justice les per- 
sonnes impliquees. 

Cette position a sous-tendu et sous-tend toujours notre 
approche dans la recherche d’un moyen permettant au 
Conseil de securite de prendre une decision juste et efficace, 
tout en tenant compte du contexte regional. Nous pensons 
que cette tache ne peut reussir que par une etroite coopera¬ 
tion entre toutes les parties interessees, y compris dans le 
cadre de FOrganisation de l’unite africaine (OUA) et des 
autres mecanismes regionaux ainsi qu’au niveau bilateral. 
C’est cette approche qui donne un reel espoir de demeler 
ces confusions. C’est cette approche qui nous donne une 
reelle chance de retrouver les suspects, de dissiper les 
doutes en ce qui conceme le Soudan et de renforcer la 
stabilite dans cette region quelque peu explosive de l’Afri- 
que. Et c’est cette approche que nous avons constamment 
defendue tout au long de l’examen de cette question au 
Conseil et en faisant des propositions specifiques sur ce 
projet de resolution. 

Malheureusement, comme les evenements des derniers 
mois Font montre, nos vues n’ont pas ete dument prises en 
consideration. 

On ne peut se defendre de l’impression que le projet 
de resolution a ete utilise non pas tant pour accelerer la 
recherche des suspects que pour isoler le Soudan sur la 
scene internationale. Il est regrettable qu’une organisation 


aussi importante que l’OUA, vu Fautorite dont elle jouit, 
n’ait pu contrecarrer cette tendance, simplement en se 
distan£ant de Fapplication de ses propres decisions sur la 
question. 

Aucune preuve reellement convaincante de l’impli- 
cation de Khartoum dans la tentative d’assassinat et de 
l’endroit oil se trouvent les suspects n’a ete donnee au 
Conseil de securite ou au Secretaire general. Incidemment, 
les coauteurs du projet de resolution ont ete contraints de 
l’admettre lorsqu’ils ont indique qu’il faudrait demander au 
Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies 
d’etablir les faits. La situation se complique encore davan- 
tage au regard des recents rapports selon lesquels les sus¬ 
pects, ou du moins Fun d’entre eux, ne se trouvent pas au 
Soudan. Naturellement, cette information demande a etre 
soigneusement verifiee, mais si elle se revele exacte, d’au¬ 
tres mesures pratiques devront etre prises. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis, avec 
toutes les dispositions appropriees et correctes qu’il con- 
tient, neglige essentiellement par ailleurs les points que je 
viens d’evoquer. De plus, le projet de resolution souleve un 
probleme extremement serieux qui n’a absolument aucun 
rapport avec la situation au Soudan. Je veux parler de 
l’approche globale de l’emploi d’un instrument tel que les 
sanctions internationales. Les membres du Conseil de 
securite et d’autres Membres des Nations Unies se sont 
rendu compte en maintes occasions que Fapplication arbi¬ 
trage de sanctions est fondamentalement erronee lorsqu’il 
n’existe aucun critere ni aucune condition clairement formu- 
les regissant leur imposition et leur levee. Il s’agit la d’un 
probleme particulierement pertinent aujourd’hui, et qui fait 
l’objet d’un examen special de la part du Groupe de travail 
de F Assemblee generale sur le Supplement a F Agenda pour 
la paix, ou ce probleme retient particulierement F attention. 

Cependant, en depit du fait que l’on prend de plus en 
plus conscience aux Nations Unies de la necessite de 
criteres tout a fait clairs concernant les sanctions, dans le 
cas present — mise a part la demande comprehensible 
d’extradition des trois suspects, si, naturellement, ils se 
trouvent encore au Soudan — des exigences abstraites sont 
presentees a Khartoum, par exemple, entretenir des relations 
amicales avec ses voisins et se conformer a la Charte des 
Nations Unies et a la Charte de l’OUA. 

Je pense que tous les representants, y compris les 
coauteurs, comprennent parfaitement bien que les criteres 
objectifs pour verifier la satisfaction d’exigences aussi 
vagues n’existent tout simplement pas. Ce qui signifie que, 
le cas echeant, le Soudan peut faire indefmiment l’objet de 
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sanctions. Apparemment, certains y seraient favorables, et 
nous aurions alors une repetition de ce que nous avons deja 
observe dans d’autres circonstances, a savoir, l’introduction 
de sanctions economiques sans calendrier precis, les souf- 
frances de larges secteurs de la population, une crise huma- 
nitaire inevitable, et la recherche des moyens de resoudre 
cette crise, y compris, probablement, 1’adoption d’une 
resolution du type de la resolution 986 (1995), et le cercle 
vicieux deja bien connu durerait indefiniment. 

Je pense que de nombreux collegues dans cette salle 
comprennent la situation. Le fait de savoir d’avance que ce 
type d’exigence ne peut etre satisfaite, joint a la logique du 
paragraphe 8 de la resolution, predetermine d’une certaine 
tacon 1'inevitability d’une nouvelle aggravation des sanc¬ 
tions contre le Soudan, ce qui pourrait amener le Conseil de 
securite dans un proche avenir a une impasse d’oii il lui 
serait tres difficile de sortir. 

Je voudrais etre sur d’etre correctement compris. Nous 
sommes absolument favorables a la participation du Conseil 
de securite a une reelle — je souligne «reelle» — lutte 
contre le terrorisme international, mais nous sommes contre 
les tentatives visant a se servir de cela pour punir certains 
regimes ou pour atteindre d’autres objectifs politiques d’un 
ou de plusieurs Etats Membres. Une telle approche, en ce 
qui nous concerne, est inacceptable, car elle n'est pas 
seulement destructrice pour le peuple du Soudan et pour les 
peuples des pays de la region, mais elle cree egalement un 
dangereux precedent qui pourrait serieusement compro- 
mettre F autorite du Conseil de securite et creer l’impression 
que le Conseil n’est pas capable de tirer les enseignements 
d’une histoire tres recente. 

En consequence, et malgre les rumeurs qui ont circule 
la nuit derniere, la delegation russe ne peut soutenir le 
projet de resolution. II nous a ete possible de ne pas empe- 
cher son adoption simplement parce que 1’application des 
mesures qu’il contient concernant la pression diplomatique 
sur le Soudan dependra des Membres des Nations Unies 
eux-memes. Parallelement, nous esperons que ce que nous 
avons dit — qui est la position de principe de la Russie — 
a ete entendu et compris dans tous ses details, y compris ce 
que nous avons dit quant a l’examen futur de cette question 
par le Conseil de securite dans deux mois. 

Nous demeurons convaincus que le probleme consis- 
tant a traduire en justice les suspects peut et doit etre resolu 
d’urgence. Nous esperons que le Gouvernement du Soudan, 
dans l'esprit des propositions et des promesses qu’il a faites, 
prendra — en cooperation avec les autorites d'Ethiopie et 


d’Egypte — des mesures supplementaires reelles en vue 
d’atteindre cet objectif. 

M. Ferrarin (Italie) (interpretation de 1’anglais): Je 
souhaite remercier les membres non alignes du Conseil 
d’avoir elabore et presente ce projet de resolution. La 
delegation italienne a beaucoup de respect pour les positions 
du Caucus des non-alignes, notamment ses membres afri- 
cains, puisque ce sont eux qui ont travaille sur cette meme 
affaire dans le cadre de l’Organisation de F unite africaine 
(OUA). 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
repond au but du Conseil de securite — a savoir, envoyer 
un signal clair dans Fespoir que le Gouvernement du 
Soudan se conformera a la resolution 1044 (1996), et 
evitera ainsi l'isolement dangereux de son pays de la com¬ 
munaute internationale. 

Le temps est venu pour Khartoum d'assumer ses 
responsabilites vis-a-vis de la communaute internationale et 
de montrer sa volonte politique a se conformer pleinement 
aux resolutions du Conseil de securite. 

Les relations de mon pays avec cette region de l’Afri- 
que sont anciennes et ont toujours ete intenses. L’ltalie 
souhaite voir retablir la paix dans la region et est egalement 
fermement convaincue de la necessite de combattre le 
terrorisme, oil qu’il se trouve, dans l'interet de la paix et de 
la securite internationales. 

Pour ces raisons, l’ltalie votera pour le projet de 
resolution. Nous esperons que le Soudan repondra a ce 
signal clair de la communaute internationale et ne menagera 
aucun effort pour honorer ses obligations et, partant, renouer 
des relations normales avec les autres pays dans l’interet du 
Gouvernement et du peuple soudanais, des Etats de la 
region, et de la paix et de la securite internationales. 

M. Wibisono (Indonesie) (interpretation de I’anglais) : 
Ma delegation estime que la tentative d’assassinat contre la 
personne du President de la Republique arabe d'Egypte qui 
a eu lieu a Addis-Abeba, en juin 1995, exige notre plus 
grande attention. Nous pensons que cet acte a cree beau- 
coup de preoccupation au sein de la communaute internatio¬ 
nale etant donne le grand interet que la communaute inter¬ 
nationale attache a la question du terrorisme international et 
a la securite des chefs d'Etat ou de gouvernement. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
reaffirmer que l'lndonesie continue de s'opposerresolument 
au terrorisme international et condamne energiquement tous 
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les actes de violence. Nous estimons que ces actes consti¬ 
tuent la violation la plus flagrante des droits de rhomme. 
En consequence, des que cette question a ete portee devant 
le Conseil, ma delegation a indique clairement qu’elle 
condamnait sans equivoque la tentative d'assassinat contre 
la personne du President Hosni Moubarak et que les auteurs 
de cet acte de violence devraient etre rapidement traduits en 
justice. 

Pour ce qui est de la situation actuelle, il semble que 
le Gouvernement du Soudan n’ait pas encore respecte toutes 
ses obligations vis-a-vis des efforts entrepris par l’Organi- 
sation de F unite africaine (OUA). Cependant, nous sommes 
conscients du fait que le Soudan avait deja pris certaines 
mesures et qu’il continue de s’efforcer de respecter ses 
obligations aux termes de la resolution 1044 (1996) du 
Conseil de securite. II convient de noter que le Soudan a 
adresse des invitations au Secretaire general de F Organi¬ 
sation de Funite africaine pour qu’il se rende a Khartoum 
et a demande F assistance d’INTERPOL pour rechercher les 
suspects. Ces mesures refletent Fattitude positive du Gou¬ 
vernement du Soudan, qui doit etre reconnue par la com- 
munaute internationale. II incombe done au Gouvernement 
du Soudan de redoubler d'efforts afin de respecter les 
dispositions de la resolution 1044 (1996). 

De l’avis de la delegation indonesienne, pour faire en 
sorte que le Gouvernement du Soudan se plie aux exigences 
du Conseil, il aurait ete plus approprie de traiter graduel- 
lement la situation, au moyen d’une declaration presiden- 
tielle, plutot que par un projet de resolution contenant des 
elements de sanctions. C’est ce que nous aurions prefere. A 
notre avis, une demarche progressive aurait fourni F occa¬ 
sion et le temps necessaire au Gouvernement du Soudan 
pour repondre positivement aux demandes du Conseil. En 
repondant d’urgence et de maniere positive a ces questions, 
le Soudan contribuerait de fagon importante aux mesures 
d’edification de la confiance et demontrerait ses intentions 
pacifiques a l’egard de ses voisins. 

Nous pensons egalement qu’une etroite collaboration 
entre FOrganisation des Nations Unies, FOrganisation de 
F unite africaine, FEthiopie et le Soudan est de la plus 
grande importance si nous voulons resoudre la question 
pacifiquement. A cet egard, nous esperons ardemment que 
les efforts deployes par FOrganisation de l’unite africaine, 
en tant qu’organisation regionale directement interessee, 
devraient contribuer de fagon substantielle a la solution du 
probleme, dans Finteret de tous ses Etats membres. Il serait 
egalement approprie que le Conseil considere la lettre du 
Representant permanent du Soudan, datee du 21 avril 1996 
et contenue dans le document S/1996/311 relatif a cette 


question. Cependant, si, apres avoir explore tous les moyens 
et fait tous les efforts possibles, le Conseil estime que le 
Gouvernement soudanais n’a toujours pas pleinement 
repondu a ses exigences, alors, et settlement alors, le 
Conseil devrait envisager d’adopter d'autres mesures pour 
assurer la mise en oeuvre de la resolution 1044 (1996). 

Bien que ma delegation considere que le projet de 
resolution dont nous sommes saisis appuie Fessentiel et les 
objectifs des declarations adoptees par le Mecanisme de 
l'OUA pour la prevention, la gestion et la resolution des 
conflits, les 11 septembre et 19 decembre 1995, nous ne 
pouvons que nous dire preoccupes de ce que ce texte 
depasse nos attentes. Nous sommes tout a fait conscients 
des efforts serieux et inlassables deployes par les diverses 
delegations, et nous nous felicitons de F esprit de coopera¬ 
tion manifesto par tous les membres dans leur tentative de 
tenir compte de tous les amendements traitant des preoccu¬ 
pations non settlement des membres du Conseil mais aussi 
des parties interessees. Il est neanmoins regrettable que le 
projet contienne toujours certaines mesures qui constituent 
des sanctions. 

Par principe, l’lndonesie a toujours ete d'avis que 
Fimposition de sanctions comme moyen de pression contre 
certains gouvernements est une question de la plus grande 
gravite. L’imposition de sanctions ne devrait etre consideree 
que lorsque tous les moyens de reglement pacifique des 
differends prevus au Chapitre VI de la Charte ont ete 
epuises et que les effets a long terme et court terme de 
pareilles sanctions ont ete examines a fond. Les sanctions 
ne doivent pas etre punitives; mais il est notoire que, inde- 
pendamment de leurs objectifs, les sanctions touchent la 
population innocente. L’impact humanitaire negatif merite 
par consequent d'etre considere tres serieusement et nous 
devons lui accorder toute notre attention. 

Nous demeurons convaincus que pour qu’une resolu¬ 
tion aboutisse aux resultats escomptes et pour qu’elle 
devienne un instrument veritablement efficace capable de 
remedier a la situation en persuadant les parties interessees 
de se conformer a leurs obligations aux termes de la resolu¬ 
tion, il est imperatif que non settlement la resolution traite 
des preoccupations soulevees par la question en discussion 
mais egalement qu’elle respecte strictement les principes de 
base auxquels nous aspirons tous. 

Je voudrais, pour terminer, exprimer le point de vue de 
ma delegation sur certains paragraphes contenus dans le 
projet de resolution. Pour ce qui est du paragraphe 1 a) du 
dispositif, ma delegation est d’avis que la question d’extra- 
dition est une question juridique qui ne concerne que deux 
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Etats. Dans le cas qui nous interesse, le Soudan ne peut 
extrader en Ethiopie que les suspects qui se trouvent sur son 
territoire. 

Pour ce qui est du paragraphe 8 du dispositif, nous 
estimons qu'il ne prejuge pas la question de savoir si 
d’autres mesures seront prises par le Conseil au cas ou le 
Soudan ne respecterait pas ses obligations. L’adoption 
d’autres mesures par le Conseil ne sera decidee qu’une fois 
qu’il aura evalue la situation qui prevaudra apres que la 
periode de reexamen de 60 jours se sera ecoulee. 

Qu’il me soit permis, pour conclure, de dire que dans 
ces conditions et a la lumiere des observations que je viens 
de faire, ma delegation votera pour le projet de resolution. 

M. Nkgowe (Botswana) (interpretation de I’anglais ) : 
Lorsque le Conseil a adopte la resolution 1044 (1996) du 31 
janvier 1996, ma delegation a exprime l’espoir qu’elle serait 
la derniere resolution que le Conseil adopterait sur la 
question de l’extradition en Ethiopie des trois suspects 
recherches au sujet de la tentative d’assassinat dont le 
President de la Republique arabe d'Egypte a ete la cible a 
Addis-Abeba, en Ethiopie, au mois de juin dernier. Nous 
avions espere que le Gouvernement du Soudan se confor- 
merait aux demandes de la resolution 1044 (1996) et evite- 
rait un conflit prolonge avec le Conseil de securite. II n’est 
pas trop tard; le Soudan peut encore faire ce qu’on attend 
de lui, aux termes de la resolution 1044 (1996) du Conseil 
de securite. 

Le Soudan est un pays africain ami, et nous ne nour- 
rissons aucune mauvaise intention contre son peuple frere. 
Nous sommes conscients du fait que le projet de resolution 
dont nous sommes saisis n’est pas aussi rigoureux qu’il 
aurait pu etre — ou comme certains auraient voulu qu’il le 
soit — grace aux efforts des coauteurs. Nous comptons que 
le Gouvernement du Soudan se conformera aux resolutions 
du Conseil de securite; nous esperons que le Soudan remet- 
tra les trois suspects a l'Ethiopie pour qu’ils soient traduits 
en justice et que le Conseil de securite n’aura pas a adopter 
une troisieme resolution sur cette question. 

Juste apres l’adoption de la resolution 1044 (1996), le 
Secretaire general a depeche un envoye special en Afrique 
pour des consultations sur la mise en oeuvre de cette resolu¬ 
tion, et un rapport sur les resultats des efforts diplomatiques 
a ete presente au Conseil de securite. 

Ce qui est particulierement frappant dans le rappoit, 
c’est que tous les pays voisins du Soudan ou l'Envoye 
special s’est rendu ont accuse le Gouvernement soudanais 


d’appuyer des activites terroristes dans leurs pays. C’est la 
quelque chose d’extremement troublant. L’Afrique est 
submergee par toutes sortes de problemes auxquels elle ne 
peut se permettre d’ajouter d'autres. Aussi demandons-nous 
instamment au Soudan et a ses voisins de respecter l’inte- 
grite territoriale les uns des autres. 

Ma delegation a vote pour la resolution 1044 (1996) 
parce qu’elle a le terrorisme en horreur. Le terrorisme est le 
fleau du monde contemporain, et il incombe a tous les 
Etats, y compris le Soudan, de Ten debarrasser. L’extra¬ 
dition de trois suspects en Ethiopie dissuaderait les terro¬ 
ristes de la region et d’ailleurs. Ceux qui ont des intentions 
terroristes comprendraient qu’ils n’ont nulle part ou se 
cacher. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
montre que la communaute internationale est decidee a 
combattre efficacement le terrorisme international. Tous les 
Etats doivent cooperer aux efforts visant a debarrasser le 
monde de la menace du terrorisme. Nous esperons done 
sincerement que le Gouvernement soudanais s’associera a 
cet effort et qu’il prendra des mesures concretes pour faire 
droit aux exigences de la communaute internationale. Le 
Soudan montrerait ainsi qu’il n’encourage pas les activites 
terroristes et que le Gouvernement soudanais se dissocie 
clairement du terrorisme que ses voisins l'accusent d’encou- 
rager. 

Les peuples d'Afrique de l’Est veulent la paix, car 
sans la paix ils ne peuvent developper leurs pays. En 
Afrique australe, nous connaissons bien les effets negatifs 
que le terrorisme et la destabilisation peuvent avoir sur 
l'economie des pays. Et nous ne voulons pas que les pays 
de F Afrique de l’Est, comme du reste n’importe quel 
groupe d’Etats, en fassent l’experience. 

M. Queta (Guinee-Bissau) ; Le 31 janvier 1996, le 
Conseil de securite a approuve la resolution 1044 (1996), au 
paragraphe 4 de laquelle il demande au Gouvernement 
soudanais de prendre immediatement des mesures afin 
d’extrader en Ethiopie, pour qu’ils y soient traduits en 
justice, les trois suspects ayant trouve refuge au Soudan et 
recherches pour tentative d’assassinat contre le President 
Moubarak, de l'Egypte, conformement au Traite d'extradi¬ 
tion conclu en 1964 entre l’Ethiopie et le Soudan, et de 
respecter pleinement, dans ses relations avec ses voisins et 
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les autres pays, les principes de la Charte des Nations Unies 
et de la Charte de l'Organisation de I’unite africaine. 

Toutefois, ma delegation regrette que le Gouvernement 
soudanais n’ait pas encore satisfait a la demande du Conseil 
de securite, malgre les efforts du Secretaire general de 
l'ONU et de l’Organisation de F unite africaine (OUA). 

La Guinee-Bissau condamne les actes de terrorisme 
international sous toutes leurs formes, et elle estime que la 
communaute internationale doit adopter des mesures prati¬ 
ques pour faire face a ces actes odieux. C’est done dans ce 
contexte que ma delegation reaffirme son soutien a la 
Declaration de l’Assemblee generate des Nations Unies de 
1994 sur les mesures pour eliminer le terrorisme interna-tio- 
nal. 

Ma delegation reitere aussi sa ferme condamnation de 
la tentative d’assassinat du President Moubarak ainsi que sa 
solidarity avec la Republique arabe d’Egypte. Elle considere 
que cette attaque visait non settlement la souverainete, 
F integrity et la stabilite de l’Ethiopie, mais aussi la stabilite 
de toute l’Afrique. 

Ma delegation encourage les autorites soudanaises a 
prendre toutes les dispositions susceptibles de promouvoir 
les efforts visant a assurer 1’application de la resolution 
1044 (1996) du Conseil de securite. Compte tenu du fait 
que le projet de resolution qui nous est soumis ne semble 
pas avoir, a notre avis, d’implications economiques qui 
pourraient affecter negativement la population civile souda- 
naise, ma delegation votera en sa faveur. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
Vanglais) : La position on ne peut plus claire de mon 
gouvernement a l’egard du terrorisme international est bien 
connue. Pour nous, le terrorisme international represente une 
grave menace pour la paix et la securite internationales dans 
le monde. Nous restons decides a F eliminer de la face de la 
Terre au moyen d'une action internationale concertee, et 
nous nous felicitons du serieux avec lequel le Conseil de 
securite s’attaque a cette question. 

Ma delegation regrette vivement que le Conseil de 
securite en soit arrive a ce point en ce qui concerne la mise 
en oeuvre de sa resolution 1044 (1996) du 31 janvier 1996. 
Mon gouvernement est de ceux qui pronent la plus grande 
prudence lorsqu'il s’agit d'invoquer le Chapitre VII de la 
Charte. En l’occurrence, cependant, nous ne voyons pas 
d’autre possibility que de recourir au Chapitre VII comme 
ultime moyen de garantir la mise en oeuvre de la resolution 
1044 (1996). 


Comme l'exige le paragraphe 4 a) de la resolution 
1044 (1996), le Soudan a l’obligation d'extrader en Ethio- 
pie, pour qu’ils y soient traduits en justice, les trois suspects 
qui sont recherches pour tentative d'assassinat contre la 
personne du President Moubarak. Les efforts diplomatiques 
n’ont pas manque, de la part tant du Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies que du Secretaire general 
de l’Organisation de l’unite africaine, pour tenter d’obtenir 
que le Soudan se plie a ces exigences. Malheureusement, 
ces efforts sont restes vains jusqu’a present. On n’a pas 
davantage progresse dans la mise en oeuvre du paragraphe 
4 b) de la resolution. 

Bien que le projet de resolution dont nous sommes 
saisis invoque le Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, les sanctions envisagees au paragraphe 3 du dispo- 
sitif sont plus symboliques que concretes. II convient de 
noter qu’elles excluent rigoureusement toutes mesures qui 
pourraient avoir un impact direct sur la population souda- 
naise. Neanmoins, le paragraphe 8 du dispositif du projet de 
resolution prouve que le Conseil est bien decide a envisager 
de nouvelles mesures s'il n’est pas fait droit, dans les 60 
jours a compter du 10 mai, aux exigences du Conseil 
definies au paragraphe 1 du dispositif. C’est la un message 
on ne peut plus clair qui doit etre pris au serieux. 

Etant donne que le projet de resolution reflete de 
maniere adequate les vues de mon gouvernement et de la 
communaute internationale concernant la question de la 
tentative d’assassinat contre la personne du President Mou¬ 
barak et la question du terrorisme international, ma delega¬ 
tion votera pour le projet de resolution dont le Conseil est 
saisi. 

Nous esperons sincerement que le Gouvernement 
soudanais se conformera a la decision du Conseil de secu¬ 
rity en extradant promptement les trois suspects, confor- 
mement a la resolution 1044 (1996). 

Cela fait des annees que le Soudan endure une guerre 
civile et il a deja plus que sa part de difficultes econo- 
miques. La derniere chose que mon gouvernement souhaite, 
c’est de voir s’aggraver le sort du peuple soudanais et se 
renforcer l’isolement du Soudan. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
sincerement le Caucus des non-alignes qui a presente ce 
texte equilibre. 

M. Henze (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Je souhaite tout d’abord saisir cette occasion pour feliciter 
la delegation de l'Egypte et la delegation de la Gurnee - 
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Bissau, en leur qualite de coordonnateur des pays non 
alignes, de leurs efforts, grace auxquels il a ete possible 
d’elaborer et de presenter le projet de resolution qui va etre 
mis aux voix aujourd’hui. Ce projet de resolution rappelle 
clairement a tous les Etats Membres des Nations Unies leur 
obligation de combattre le terrorisme. Les derniers evene- 
ments ont une fois de plus demontre clairement combien il 
importe que nous participions tous a ce combat. 

L’Allemagne peut accepter le projet de resolution. 
Comme d’autres delegations, nous sommes d'avis que 
l'objectif des sanctions n’est pas de punir mais d’aider a 
realiser F application des mesures decidees par le Conseil. 
Nous sommes egalement d'avis que le recours aux sanctions 
ne doit avoir lieu que si la question est d’une telle gravite 
que des mesures coercitives sont indispensables. Cette 
condition est remplie dans le cas present. L’objectif est de 
traduire en justice ceux qui sont suspectes d’avoir attente a 
la vie du President de FEgypte, tentative qui a ete ferme- 
ment condamnee par tous les pays represents au Conseil. 
En meme temps, nous nous felicitons des efforts tendant a 
ce que les sanctions soient appliquees de telle fagon qu’elles 
ne touchent pas la population en tant que telle, mais visent 
uniquement ceux qui sont en mesure de prendre les mesures 
exigees. Personne ne souhaite que des souffrances soient 
infligees a la population civile soudanaise, qui vit deja dans 
des conditions miserables. 

Le but du projet de resolution est de faire en sorte que 
le Gouvernement soudanais se conforme a la resolution 
1044 (1996) du Conseil de securite. Mais, plus important 
encore, le Soudan doit faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour veiller a ce que les trois suspects qui ont ou qui 
avaient trouve refuge au Soudan puissent etre traduits en 
justice en Ethiopie. «Proceder a l’extradition» comprend 
plus que Fextradition des suspects lorsqu’ils seront a l’inte- 
rieur du territoire soudanais : le Soudan ne peut se liberer 
de ses obligations en permettant aux suspects de partir pour 
d’autres pays, et le Soudan, comme d’autres pays, doit 
repondre egalement des personnes qui se trouvent en dehors 
de ses frontieres et qu'il soutient d’une fagon ou d’une 
autre. 

Ma delegation considere que la resolution qui va etre 
adoptee aujourd’hui est un signal clair adresse au Gouver¬ 
nement soudanais pour qu’il se conforme a la resolution 
1044 (1996) du Conseil de securite. Nous exhortons le 
Gouvernement soudanais a utiliser la periode de 60 jours 
que nous avons devant nous pour prendre les mesures 
necessaires, non settlement pour eviter des mesures encore 
plus radicales, mais pour permettre une levee rapide des 
mesures imposees aujourd’hui par le Conseil de securite. 


Nous voterons pour le projet de resolution. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
Notre position sur la fagon dont le Conseil de securite traite 
de la question relative a la resolution 1044 (1996) du 
Conseil de securite a deja ete clairement exposee. 

Premierement, le Gouvernement chinois s’oppose 
energiquement a toutes les formes de terrorisme et les 
condamne fermement. Nous estimons que les activites 
terroristes non seulement detruisent la vie, les biens et la 
stabilite sociale, mais menacent egalement la paix et la 
securite internationales. C’est pourquoi nous avons exprime 
notre profonde indignation lors de la tentative d’assassinat 
contre le President Moubarak, de FEgypte, et estimons que 
les terroristes impliques dans cet attentat doivent etre 
traduits en justice. Dans ce contexte, nous comprenons 
pleinement les preoccupations de l'Ethiopie, de FEgypte et 
d’autres pays. 

Deuxiemement, nous pensons que cet acte de terro¬ 
risme, comme toute question internationale, devrait etre 
examine par le Conseil, conformement aux buts et principes 
de la Charte des Nations Unies. Nous devons nous baser sur 
les faits, nous assurer que nous sommes dans la legalite, 
preter attention aux preuves et traiter de cette question de 
fagon juste, objective et serieuse. 

Troisiemement, en principe, nous sommes contre le 
recours frequent aux sanctions en vertu du Chapitre VII de 
la Charte. Aussi complexe que puisse etre la question et 
aussi difficile que soit sa solution, nous devrions toujours 
insister sur l'obtention d’une solution pacifique par le 
dialogue, la concertation et la mediation. Les faits ont 
montre que les sanctions genent souvent la recherche d’un 
reglement et, pire encore, qu’elles peuvent meme exacerber 
les tensions, causer des souffrances pour les pays et les 
populations de la region et avoir de serieux effets negatifs 
non seulement sur le pays vise mais egalement sur les pays 
voisins. 

Bien que le projet de resolution dont nous sommes 
saisis ne park que de sanctions diplomatiques, les sanctions 
diplomatiques sont encore une forme de sanction. Et en 
invoquant le Chapitre VII de la Charte, le projet de reso¬ 
lution fait egalement reference a d'autres mesures qui 
pourraient etre prises par le Conseil, ouvrant ainsi la voie a 
un renforcement eventuel des sanctions. Nous sommes 
d’avis que Fimposition de sanctions au Soudan avant 
d’avoir en main des preuves irrefutables creerait un facheux 
precedent pour les travaux futurs du Conseil. Notre position 
a ete clairement exposee par notre delegation lorsque la 
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resolution 1044 (1996) du Conseil de securite a ete adoptee 
par le Conseil. Je voudrais egalement reaffirmer une nou- 
velle fois que nous avons des reserves au sujet de la partie 
du projet de resolution qui demande au Soudan, conforme- 
ment a la resolution 1044 (1996) du Conseil de securite, de 
s’abstenir d’aider, soutenir et faciliter des activites terroris- 
tes. En consequence, nous nous abstiendrons lors du vote 
sur le projet de resolution. 

Depuis la tentative avortee d’assassinat contre le 
President Moubarak, en juin de Fannee derniere, l'Organi- 
sation des Nations Unies, FOrganisation de l’unite africaine 
(OUA) et d'autres ont deploye des efforts inlassables pour 
tenter de resoudre au plus vite cette question. L’Egypte, 
FEthiopie et d’autres pays ont egalement entrepris un 
laborieux travail d’investigation, s’efforcant d’etablir les 
faits et de localiser les suspects. Le Gouvernement du 
Soudan a egalement publiquement condamne le terrorisme 
et a clairement affirme sa volonte de continuer a cooperer 
avec l’OUA et les Etats interesses afin que le probleme soit 
regie de maniere adequate. II a egalement tenu des consul¬ 
tations avec ces pays a cette fin. Nous nous felicitons de 
tous ces efforts et les appuyons. Nous esperons que les 
parties concernees, grace au dialogue et a la consultation et 
tirant pleinement parti du role de l’OUA, poursuivront leurs 
efforts a cet egard. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution figurant 
dans le document S/1996/293. 

II est procede au vote d main levee. 

Votent pour : 

Botswana, Chili, Egypte, France, Allemagne, Guinee- 

Bissau, Honduras, Indonesie, Italie, Pologne, Repu- 

blique de Coree, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent : 

Chine, Federation de Russie. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Le 
resultat du vote est le suivant : 13 voix pour, aucune voix 
contre et 2 abstentions. Le projet de resolution est adopte en 
tant que resolution 1054 (1996). 


Le President ( interpretation de Vespagnol) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil qui souhaitent 
faire une declaration apres le vote. 

M. Thiebaud (France) : La delegation fran£aise s’est 
prononcee en faveur du projet de resolution presente par 
plusieurs membres du Caucus des Etats non alignes. 

La France soutient les efforts menes pour lutter contre 
le terrorisme international et, en particulier, pour faire la 
lumiere sur F attentat perpetre contre le President Moubarak 
le 26 juin 1995. 

Le 31 janvier dernier, le Conseil de securite a, par sa 
resolution 1044 (1996), adresse plusieurs demandes au 
Soudan. Dans son rapport date du 11 mars, le Secretaire 
general a constate que le Soudan ne s’etait pas pleinement 
conforme a ces demandes. 

La resolution qui vient d’etre adoptee vise principa- 
lement a obtenir de cet Etat qu’il se conforme aux obli¬ 
gations qui lui incombent en vertu de la resolution 1044 
(1996), et en particulier qu’il s’emploie a extrader vers 
FEthiopie les personnes soupconnees d’avoir participe a 
F attentat et se trouvant sur son territoire. 

Le texte de la presente resolution doit etre compris 
compte tenu des indications donnees selon lesquelles nous 
nous pla£ons dans l’hypothese ou les trois suspects sont au 
Soudan. Pour se conformer a la resolution, le Soudan est 
tenu de s’employer a extrader ces personnes, si elles se 
trouvent bien sur son territoire. Lui demander plus ne serait 
pas conforme au droit international de F extradition, et la 
resolution n’a pas cet objet. Le Conseil ne peut tenir le 
Soudan pour responsable de ce qu’il n’est pas. 

Le Conseil a choisi de ne pas imposer au Soudan des 
sanctions ayant un impact economique susceptible d’affecter 
une population parmi les plus demunies du continent afri- 
cain. 

Le Conseil aura a apprecier dans deux mois sur la base 
des faits etablis par le Secretaire general si le Soudan a 
satisfait aux demandes qui lui ont ete adressees et, dans la 
negative, a apprecier s’il y a lieu d’envisager l’adoption de 
nouvelles mesures. Ainsi est preservee la faculte de juge- 
ment du Conseil de securite. 
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M. Gnehm (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation de 
l’anglais) : Mon gouvernement appuie cette resolution, mais 
avec certaines reserves. Nous ne croyons pas que les sanc¬ 
tions annoncees dans cette resolution soient suffisantes pour 
convaincre le Gouvernement soudanais de cesser de parrai- 
ner le terrorisme international et de rejoindre le concert des 
nations responsables et respectueuses du droit. Mon gouver¬ 
nement se felicite de l’interet que le Conseil manifeste pour 
la lutte contre le terrorisme. Cependant, en n’imposant pas 
de sanctions plus concretes contre le Soudan, nous courons 
le risque de voir s’installer une plus grande insecurity et une 
plus grande instability pour les peuples de l’Afrique de 
l'Est, du Moyen-Orient et du Soudan. 

Je partage la preoccupation exprimee par l’Ambas- 
sadeur Eteffa dans son excellent expose. Cette resolution 
souleve des questions. II s’agit de savoir si la communaute 
internationale est prete comme elle devrait l'etre a lutter 
contre le terrorisme d’Etat avec determination, courage et 
responsabilite. 

En adoptant la resolution 1044 (1996), le Conseil a 
reconnu la complicity du Soudan qui a donne appui et 
refuge a ceux qui ont complote la tentative d’assassinat 
contre le President Moubarak de l'Egypte et le fait que le 
Gouvernement soudanais parraine le terrorisme dans le 
cadre de sa politique etrangere. 

La resolution 1044 (1996) demandait au Soudan de 
prendre deux mesures simples pour commencer a rentrer 
dans les bonnes graces de la communaute internationale : 
extrader les trois derniers suspects recherches pour tentative 
d’assassinat contre la personne du President Moubarak et 
cesser de soutenir des activites terroristes. Le Gouvernement 
soudanais a refuse de se conformer a ces deux exigences 
simples, comme le Secretaire general le dit clairement dans 
son rapport. Au lieu de cela, Khartoum a concentre ses 
efforts sur une campagne de relations publiques et a fait 
sortir clandestinement les trois suspects du Soudan. Nous 
avons pris note de comptes rendus de presse selon lesquels 
un des suspects se trouverait maintenant en Afghanistan, 
pretendant de fagon absolument incroyable qu'il n’a pas 
sejourne au Soudan depuis des mois. Son arrivee recente en 
Afghanistan, en provenance du Soudan, ne change pas le 
fait que le Gouvernement soudanais a la responsabilite 
d’assurer son extradition en Ethiopie. 

Soyons clairs : si le Soudan croit qu’il peut echapper 
a sa responsabilite simplement en faisant sortir trois sus¬ 
pects du Soudan, il se trompe. Comme la resolution d’au- 
jourd’hui le montre clairement, le Gouvernement soudanais, 
qui a donne refuge a ces terroristes, porte la lourde respon¬ 


sabilite de s’assurer qu’ils seront remis a l’Ethiopie pour 
etre traduits en justice. Nous ne serons pas satisfaits tant 
que le Soudan ne se sera pas acquitte de cette responsabi¬ 
lite. 

Les allegations du Gouvernement soudanais selon 
lesquelles il a essaye de retrouver les trois suspects ne sont 
pas credibles. Les autorites soudanaises savaient ou se 
trouvaient les trois suspects avant, pendant et apres la 
tentative d’assassinat, et apres que la demande d'extradition 
de l’Ethiopie a ete regue. Le Soudan a heberge les trois 
suspects, et des representants officiels du Front islamique 
national les ont proteges. 

Aussi choquante que soit la complicite du Soudan dans 
la tentative d’assassinat du President Moubarak et aussi 
choquants que soient les efforts qu’il a deployes pour 
etouffer l’affaire, ce n’est la qu’une partie d’un plan plus 
vaste d’appui du Soudan au terrorisme, qui exige egalement 
que la communaute internationale agisse. 

Dans le cadre de la politique du Front islamique 
national, le Soudan a fait bon accueil a une longue liste 
d'organisations terroristes, fournissant un point de rencontre 
et un centre de formation pour leurs activites violentes a 
l'exterieur du Soudan. Le Soudan continue d’heberger des 
membres de 1'organisation Abu Nidal, le Hezbollah libanais, 
le Jihad islamique palestinien, le Mouvement de la resis¬ 
tance islamique palestinienne — Hamas — le Al-Gama’a- 
Islamia egyptien, et le Groupe islamique arme algerien. Ces 
organisations terroristes menacent les Gouvernements en 
Egypte, en Algerie, en Israel et ailleurs. 

Le Front islamique national appuie egalement les 
groupes islamiques et d’autres groupes d’opposition de la 
Tunisie, du Kenya, de l’Ethiopie, de l'Erythree et de l’Ou- 
ganda, comme nous Favons deja entendu. Tous ces gouver¬ 
nements ont supplie le Soudan de cesser de parrainer les 
mouvements d’opposition violents, mais sans succes, 
comme Fa dit aujourd’hui le representant de l’Ouganda au 
debut de ce debat. L’Ouganda et l'Erythree ont ete obliges 
de rompre leurs relations avec Khartoum en raison de la 
menace que representaient pour eux ces organisations basees 
au Soudan. 

Les efforts deployes par le Soudan pour exporter le 
terrorisme ont meme atteint F Organisation des Nations 
Unies. Deux employes de la Mission soudanaise aupres de 
l’Organisation des Nations Unies ont ete des complices 
actifs dans le complot visant a assassiner le President 
Moubarak lors d’une visite a New York. Us ont ete egale¬ 
ment des complices actifs dans la tentative visant a faire 
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sauter le batiment ou nous nous reunissons aujourd’hui. Ils 
ont fourni des informations sur l’itineraire du President. Ces 
deux employes ont egalement offert de fournir des cartes 
d’identite et des permis de stationner pour que les terroristes 
puissent poser une bombe, comme celle du World Trade 
Center, dans le sous-sol de ce batiment. Ce ne sont pas la 
que des allegations — il s’agit d’informations faisant partie 
des comptes rendus publics officiels d’un proces criminel 
qui a eu lieu en public, ici, devant les tribunaux de la ville 
de New York. 

Pour appuyer ses clients terroristes, le Soudan abuse 
regulierement des prerogatives des Etats souverains en 
distribuant des passeports soudanais, diplomatiques et 
ordinaires, pour aider les terroristes non soudanais a voya¬ 
ger librement, comme on l’a vu dans des cas circonstancies 
impliquant l’Ethiopie, l’Egypte et la Tunisie. II utilise les 
voies aeriennes soudanaises pour le transport des terroristes 
et de leurs armes, comme en Ethiopie et en Tunisie; il met 
des ressources financieres et des refuges surs a la dispo¬ 
sition des terroristes et il fournit des armes aux terroristes, 
celles-la memes qu’ils utilisent pour commettre l'horreur 
comme lors de la tentative d'assassinat contre le President 
Moubarak a Addis-Abeba. 

Tous les Etats Membres se trouvent confrontes a la 
menace internationale du terrorisme. Nous avons tous 
souligne dans diverses instances que nous combattrons le 
terrorisme mondial ou qu’il ait lieu. Notre objectif, souvent 
repete par l’Egypte, l’Ethiopie et d’autres voisins du Sou¬ 
dan, est de mettre fin au soutien apporte par le Soudan aux 
groupes terroristes. Si nous sommes serieusement decides a 
combattre le terrorisme, nous devons traduire nos paroles et 
nos intentions en actes. 

La resolution d'aujourd’hui est une autre etape vers 
une veritable action. Le cote positif, c’est que le Conseil a 
enfin determine que Tattitude adoptee par le Soudan en 
appuyant le lache attentat commis contre le President 
Moubarak et en continuant de promouvoir le terrorisme 
partout dans le monde, constitue reellement une menace 
pour la paix et la securite internationales. En imposant des 
sanctions initiales, le Conseil fait savoir au Gouvernement 
soudanais que nous ne nous contenterons pas de simples 
paroles. 

Nous sommes en faveur des mesures que le Conseil 
prend aujourd’hui, mais nous devons dire a nouveau 
qu’elles ne sont pas suffisantes. Nous pensons que des 
mesures plus fermes doivent etre prises, non pas contre le 
peuple soudanais mais contre son gouvernement qui ne 
repond a aucune des demandes qui lui sont adressees. 


Toutefois, le Gouvernement soudanais ne doit pas se 
laisser reconforter par le fait que les mesures prises au¬ 
jourd’hui ne sont pas aussi fermes qu’elles auraient pu 
l’etre. Car le Conseil a promis que si le Gouvernement 
soudanais ne se conforme pas a nos exigences dans les 60 
jours a venir, nous envisagerions d’autres mesures plus 
efficaces. Nous esperons qu’il aura compris le message, 
qu’il remettra les suspects et qu’il cessera d’appuyer d'au- 
tres terroristes. Sinon, nous reviendrons ici dans deux mois 
pour faire le necessaire pour obliger le Soudan a respecter 
les regies d’une nation civilisee. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
I’espagnol) : Le Honduras condamne tous les actes, metho- 
des et pratiques terroristes oil qu’ils aient lieu et quels qu’en 
soient les auteurs et il reitere son soutien a tous les efforts 
entrepris conformement au droit international pour mettre 
fin a la menace que le terrorisme international represente 
pour la paix et la securite internationales. 

La tentative d’assassinat contre le President de la 
Republique arabe d'Egypte, commise a Addis-Abeba, le 26 
juin 1995, est un acte condamnable et l'exemple d’une 
pratique que la communaute internationale ne peut tolerer. 
Elle a porte atteinte non seulement a la souverainete et a la 
stabilite de l’Ethiopie, mais a celles de l’Afrique dans son 
ensemble, et ne doit pas rester impunie, ainsi que l’a recon- 
nu l'Organisation de l'unite africaine (OUA). 

C’est pourquoi ma delegation a appuye l'adoption de 
la resolution 1044 (1996) du Conseil de securite, et deplore 
qu’elle n’ait toujours pas ete honoree. Ma delegation re- 
grette que le Gouvernement soudanais ne se soit pas 
conforme aux dispositions du paragraphe 4 de la resolution 
1044 (1996), ni aux exigences formulees par le Mecanisme 
de l'OUA pour la prevention, la gestion et la resolution des 
conflits dans ses declarations des 11 septembre 1995 et 19 
decembre 1995, aux fins de l’extradition des personnes 
soup 5 onnees d'avoir commis T attentat contre le President 
Moubarak. 

Ma delegation considere que dans la lutte contre le 
fleau du terrorisme international, les Etats doivent savoir 
qu’ils ont pour responsabilite d’adopter des mesures desti- 
nees a combattre et eliminer le terrorisme, et qu’ils sont 
tenus de s’abstenir d’inciter, d'encourager ou de permettre 
la preparation d’actes terroristes sur leur territoire. Les Etats 
ont egalement le devoir de refuser d’accueillir et de proteger 
les auteurs de ces actes. 

Ma delegation a vote pour la resolution que le Conseil 
vient d’adopter dans l’espoir que les mesures qu’elle con- 


23 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3660e seance 
26 avril 1996 


tient inciteront le Gouvernement soudanais a se conformer 
sans plus de delai aux exigences stipulees dans la resolution 
1044 (1996) et a agir conformement aux principes de la 
Charte des Nations Unies. En outre, nous pensons que cette 
resolution a ete soigneusement libellee de fagon a n’inclure 
aucune mesure economique susceptible d’affecter la popu¬ 
lation civile soudanaise. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : En 
janvier, le Conseil de securite a adopte a l’unanimite la 
resolution 1044 (1996) afin d'envoyer un message clair et 
sans equivoque au Gouvernement soudanais Finformant que 
la communaute internationale, telle qu'elle est representee 
au Conseil de securite, entendait adopter une attitude ferme 
contre le terrorisme international, et pour dissuader ceux qui 
envisagent de soutenir le terrorisme, y compris les pays 
impliques dans ces types d’actes criminels. 

A cet egard, il faut rappeler que F Organisation de 
l'unite africaine (OUA) a estime que la tentative d’assas- 
sinat contre le President Moubarak, de FEgypte, etait une 
attaque contre l’Afrique tout entiere, menagant la stabilite 
regionale et la paix et la securite internationales. 

Le rapport du Secretaire general sur les efforts reali¬ 
ses par son Envoye special, rapport presente en application 
de la resolution 1044 (1996), aboutit a deux solides conclu¬ 
sions : d’abord que le Soudan ne s’est toujours pas 
conforme a la demande du Conseil de securite lui enjoi- 
gnant d'extrader les trois suspects en Ethiopie; et, ensuite, 
que tous les pays voisins du Soudan ou l’Envoye special du 
Secretaire general s’est rendu accusent le Soudan, d’une 
fagon ou d’une autre, de soutenir les activites terroristes 
menees sur leur territoire. 

Le Conseil a donne au Gouvernement soudanais plus 
de deux mois pour se conformer a la resolution 1044 (1996) 
avant de se reunir aujourd'hui pom adopter les mesures que 
doit prendre la communaute internationale pour obliger le 
Gouvernement soudanais a s’attaquer serieusement a cette 
grave question. Malheureusement, ceux qui sont au pouvoir 
au Soudan poursuivent leur politique de mepris de la vo- 
lonte de la communaute internationale. Ils continuent de 
donner asile aux terroristes et les aident a echapper aux 
poursuites, pomsuites qui permettraient d’identifier ceux qui 
lem foumissent l'hospitalite, une aide, des armes et la securite. 

J'ai ecoute avec attention la declaration du Repre- 
sentant permanent du Soudan et je voudrais rectifier son 
affirmation selon laquelle FEgypte a publie un document 
contenant un compte rendu d'enquete sur certains des 
suspects actuellement detenus dans des prisons ethiopiennes. 


Je voudrais dire clairement que FEgypte n'a pas distribue 
ce document, et je souhaiterais que ce representant soit plus 
precis s’agissant de ce genre de questions. 

Je voudrais egalement dire que je ne comprends pas ce 
qu’a voulu dire l'Ambassadeur du Soudan lorsqu’il s’est 
demande pourquoi FEgypte n’avait pas nie que Fun des 
suspects se trouvait en Afghanistan. Je ne comprends pas 
cela. L’Egypte n’a rien a voir avec ces suspects. Elle n'a 
aucun lien avec eux, et elle ne peut done nier, confirmer ou 
affirmer qu’ils sont ici ou la. Ce qui contraste evidemment 
avec le lien existant entre le Soudan et les suspects. 

II est regrettable que certains cercles soudanais offi- 
ciels, dans une tentative de nier les liens du Gouvernement 
soudanais avec ces terroristes, aient prouve cette relation 
infame au-dela de tout doute. 

L’Ambassadeur du Soudan a cite un journal soudanais 
etroitement lie aux milieux charges de la securite et aux 
milieux officiels de Khartoum. Je voudrais dire que dans un 
article paru en premiere page et date du 14 mars 1996 ce 
journal rapportait que les trois suspects qui s’etaient refugies 
au Soudan paraitraient dans un pays different et diraient a 
la presse que le Soudan etait innocent et n’avait pas pris 
part a la tentative d’assassinat. En fait, le 20 avril, un 
journal arabe a publie une interview d’une personne qui 
disait etre Fun des suspects et pretendait etre en Afgha¬ 
nistan. Malgre le fait que ce terroriste ait avoue avoir 
participe a la tentative d’assassinat et declare qu’auparavant 
d’autres etaient entres en Ethiopie via le Soudan, il a nie la 
participation du Soudan a la conspiration, tout comme 
l'avait predit le journal soudanais plus d’un mois aupa- 
ravant. 

En consequence — et j’espere que cela est clair — la 
preuve recherchee par la defense s’est transformee en 
preuve positive que le Soudan etait etroitement lie a ces 
terroristes. 

Depths F adoption de la resolution 1044 (1996), le 
Gouvernement soudanais a laisse entendre qu’il etait sur le 
point de modifier sa politique a F egard du soutien accorde 
aux actes et activites internationaux qui prennent pom cible 
la securite et la stabilite de pays voisins. 

Nous avons entendu deux pays voisins aujourd’hui 
— F Ethiopie et l’Ouganda. Malhemeusement, rien ne 
montre que les paroles des responsables du Gouvernement 
soudanais correspondent a leurs actes. Nous esperons que la 
resolution qui vient d'etre adoptee par le Conseil reaffirmera 
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la determination irreversible de mettre en oeuvre la resolu¬ 
tion anterieure. 

En adoptant aujourd’hui la resolution 1054 (1996), au 
titre du Chapitre VII de la Charte, le Conseil de securite a 
reaffirme que les dangers du terrorisme international repre¬ 
sented une grave menace pour la paix et la securite interna- 
tionales et que les efforts concertes que font les pays en vue 
d’eliminer cette menace et de dissuader ceux qui aident a le 
commettre sont une condition essentielle du maintien de la 
paix et de la securite internationales dans le monde d’au¬ 
jourd’hui. 

L’histoire temoignera que, dans les deliberations du 
Conseil sur cette resolution, FEgypte a rejete categorique- 
ment l’inclusion de toute mesure qui porterait atteinte au 
peuple soudanais ou augmenterait ses souffrances, lesquelles 
resulted des politiques de son gouvernement. L’Egypte a 
egalement rejete toute mesure qui aurait un effet negatif sur 
l'unite, l’independance et l’integrite territoriale du Soudan. 
Cette position a ete appuyee par les membres du Conseil et 
je voudrais tous les en remercier. 

Les mesures imposees par la resolution adoptee au¬ 
jourd’hui etaient limitees a une action diplomatique visant 
a transmettre au Soudan un avertissement clair quant aux 
consequences de la poursuite de ses politiques actuelles, et 
j’espere que le Gouvernement soudanais interpreted correc- 
tement le message. Le Conseil est determine, conformement 
a cette resolution, a garantir F application de la resolution 
1044 (1996). II examinera de nouveau la question dans 60 
jours pour decider si le Soudan s’est conforme a la resolu¬ 
tion, et d’autres mesures pourront etre adoptees pour garan¬ 
tir cette application. 

Le Gouvernement egyptien espere toujours que le 
Gouvernement soudanais repondra, sans retard ni reticence, 
aux exigences internationales incluses dans les resolutions 
1044 (1996) et 1054 (1996). Nous esperons que lorsque le 
Secretaire general reviendra, il sera en mesure d’informer le 
Conseil que le Soudan a mis en oeuvre toutes les mesures 
incluses dans les deux resolutions. Ce sont ces memes 
mesures qui ont ete demandees par le Mecanisme de l'OUA 
pour la prevention, la gestion et la resolution des conflits et 
que le Secretaire general de l'OUA a vainement tente de 
convaincre le Soudan de mettre en oeuvre. 

L’Egypte espere que les mesures diplomatiques qui 
seront adoptees par divers pays pour appliquer la resolution 
adoptee aujourd’hui, ainsi que les efforts de tous les autres 
pays, contribueront a encourager le Soudan a obtemperer. 


L’application par le Soudan de la resolution adoptee 
par le Conseil aujourd’hui peut amener un reel changement 
dans F orientation du Soudan et dans les politiques du 
Gouvernement soudanais, lesquelles ont abouti a la situation 
regrettable actuelle. 

Qu’il me soit permis de conclure ma declaration en 
reaffirmant que chaque Egyptien eprouve et apprecie la 
nature speciale des liens historiques qui unissent les peuples 
de la vallee du Nil en Egypte et au Soudan. Je repete une 
fois de plus — et je m’adresse a l’Ambassadeur du Sou¬ 
dan — que nous, en Egypte, estimons que nous sommes 
une prolongation naturelle du Soudan, et que le Soudan est 
une prolongation naturelle de FEgypte, et que tout ce qui 
blesse le peuple du Soudan blesse le peuple egyptien et vice 
versa. II ne fait aucun doute que FEgypte attend avec 
impatience que les relations entre les pays redeviennent 
normales afin que le peuple frere du Soudan puisse jouir de 
la stabilite, de la prosperite et de bonnes relations avec tous 
ses voisins, et notamment avec FEgypte; nous sommes 
convaincus que les liens profonds qui unissent les peuples 
egyptien et soudanais — liens formes et renforces au fil du 
temps — continueront d'etre forts a l’avenir. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : Les conclusions du rapport d’ensemble etabli 
par le Secretaire general en reponse a la resolution 1044 
(1996) sont claires : premierement, le Soudan n’a pas 
repondu a la demande contenue dans cette resolution lui 
enjoignant d’extrader les trois suspects recherches en liaison 
avec la tentative d’assassinat du President Moubarak, et 
deuxiemement, de nombreux voisins du Soudan demeurent 
preoccupes par le soutien qu'il apporte aux activites terroris- 
tes menees a l’interieur de leurs territoires. 

C’est pourquoi le Conseil a du prendre des mesures 
supplementaires. Cela n’a rien a voir avec l'orientation du 
Gouvernement actuel du Soudan : il s’agit purement et 
simplement d’une reponse necessaire au refus du Soudan de 
satisfaire adequatement aux demandes de ce Conseil et de 
l'Organisation de l'unite africaine (OUA). 

Nous nous felicitons done de F initiative prise par les 
membres des pays non alignes du Conseil de presenter la 
resolution qui vient d’etre adoptee. Nous soutenons pleine- 
ment les mesures qu'elle contient et nous esperons qu’elles 
contribueront a un changement d’attitude rapide a Khar¬ 
toum. La solution du probleme est simple : le Gouver¬ 
nement soudanais doit comprendre que la communaute 
internationale est preoccupee par son compoitement et se 
conformer aux exigences du Conseil de securite et de 
l'Organisation de l'unite africaine (OUA). 
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La resolution demande, en particulier, que le Soudan 
fasse en sorte que les trois suspects recherches pour la 
tentative d’assassinat soient traduits en justice en Ethiopie. 
Nous sommes convaincus que le Gouvernement soudanais 
sait ou ils se trouvent. S’ils sont encore au Soudan, la 
reponse est simple, le Gouvernement doit les extrader en 
Ethiopie conformement aux termes du traite d'extradition 
bilaterale. Si, comme c’est peut-etre le cas, le Soudan a aide 
au moins l’un des trois suspects a quitter le pays, cette 
resolution exige clairement que le Gouvernement soudanais 
prenne des mesures immediates, y compris, par exemple, en 
fournissant les preuves necessaries, pour proceder a l'extra- 
dition en Ethiopie. Nous ne serons pas satisfaits tant que le 
Soudan n’aura pas tout mis en oeuvre pour atteindre cet 
objectif, et n’aura pas mis fin a son appui au terrorisme 
international. 

Nous attirons l’attention du Gouvernement soudanais 
sur le dernier paragraphe de la resolution : il s’agit d’un 
message clair qui indique que le Conseil de securite demeu- 
rera saisi de la question. 

M. Matuszewski (Pologne) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Prenant la parole a V occasion du debat du Conseil 
de securite sur la resolution 1044 (1996), la delegation 
polonaise a exprime sa ferme position sur le terrorisme. 
Nous avons confrime, en particulier, que le Gouvernement 
de la Republique de Pologne condamne le terrorisme sous 
toutes ses formes, et qu’aucune circonstance ne peut le 
justifier. Nous avons egalement indique clairement que la 
responsabilite de ceux qui ont commis les actes de terro¬ 
risme est une question d’importance fondamentale. 

Nous regrettons de devoir conclure que la resolution 
1044 (1996) reste ignoree dans ce qui constitue son idee 
maitresse — a savoir, assurer que les suspects dans V atten¬ 
tat terroriste contre la vie du President Moubarak soient 
extrades du Soudan en Ethiopie pour etre traduits en justice, 
ce qui demontrerait que le Gouvernement soudanais sou- 
haite se conformer aux normes de la communaute Interna¬ 
tionale en matiere de terrorisme. 

La delegation polonaise a vote en faveur de la reso¬ 
lution que le Conseil de securite vient d’adopter. Cette 
resolution contient un message clair adresse a tous ceux qui 
sont responsables de faire en sorte que la justice soit du- 
ment rendue. Ce message est que les auteurs d’actes de 
terrorisme ne resteront pas impunis. 

Pour terminer, je voudrais egalement remercier le 
Caucus des non-alignes de son travail s’agissant de la 
resolution qui a ete adoptee ce soir. 


Le President (interpretation de I’espagnol f) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de repre- 
sentant du Chili. 

A l'occasion de l’adoption de la resolution 1044 
(1996), le 31 janvier dernier, ma delegation avait presente 
clairement sa position en ce qui concerne le terrorisme que 
le Chili condamne et rejette. Nous avions egalement mani- 
feste notre indignation devant la tentative d’assassinat contre 
la personne du President Hosni Moubarak de l'Egypte. 
Aujourd’hui, nous reaffirmons ce que nous avions dit a 
cette occasion. 

Le 11 mars dernier, nous avons recu le rapport du 
Secretaire general contenu dans le document S/1996/179. 
Par la suite, le Conseil a entrepris un long processus de 
consultations et de negotiations. Aujourd’hui, nous sommes 
en train d’adopter une nouvelle resolution sur cette question 
parce que le Soudan ne s’est pas conforme a la resolution 
1044 (1996), ce que nous deplorons. 

Le Chili a ecoute attentivement les membres africains 
du Conseil pour s’inspirer d’eux quant a la voie a suivre. A 
cet egard, nous privilegions les initiatives regionales et 
F opinion des pays de la region en question qui sont mem¬ 
bres du Conseil et en particulier, l’opinion de l’Organisation 
de l'unite africaine et de son Secretaire general. 

Par la suite, nous avons toujours ete guides — et 
particulierement aujourd’hui ou il m’incombe d’assumer la 
tache delicate de President du Conseil de securite — par la 
necessite de suivre une procedure et de traiter de cette 
question en toute equite et transparence, et de faire en sorte 
que le Conseil dispose de tous les elements de base et de 
toutes les preuves disponibles. Le Soudan et tous les Gou- 
vernements qui souhaitaient exprimer leur point de vue sur 
la question se sont vu offrir notre entiere cooperation, y 
inclus la possibilite d'avoir un debat a participation non 
limitee au Conseil de securite, ce qui n’a ete demande par 
aucun pays. 

Le projet qui s’est concretise par la resolution d'au¬ 
jourd’hui a suscite de nombreuses discussions sur les 
mesures a adopter. Comme nous 1’ avons signale en maintes 
occasions dans le passe, le Chili, en principe, doute de 
l’efficacite du recours aux sanctions. Nous sommes con¬ 
vaincus que les sanctions economiques affectent de fa£on 
disproportionnee les innocents et les faibles bien plus que 
les dirigeants responsables des actes reprehensibles pour 
lesquels nous condamnons ces pays. 
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Dans ce cas, comment appliquer des sanctions effi- 
caces et a la fois humaines? Voila encore un grand deft que 
doit encore relever le Conseil de securite. Cet objectif n'est 
pas atteint avec les pratiques actuelles. Nous devons nous 
assurer de plus en plus que le regime de sanctions frappe 
les dirigeants politiquement responsables et non le peuple. 
Le Conseil de securite ne peut oublier sa responsabilite 
humanitaire dans sa recherche de la paix et de la securite 
internationales. 

Dans ce cas particulier, il s’agit de mesures diploma- 
tiques qui, tout en etant un important element de pression, 
ne peuvent pas etre mises sur le meme plan que les sanc¬ 
tions economiques. 

II faut ajouter que nous sommes tres preoccupes par 
les declarations des pays voisins concernant les activites du 
Soudan sur leur territoire. Ce sont les pays de la region, ce 
sont les pays qui partagent des frontieres qui, en theorie 
devraient etre des pays freres. Nous sommes preoccupes 


egalement par les informations faisant etat de groupes de 
terroristes qui opereraient sur leur territoire. 

Le Conseil de securite suivra de pres tous les evene- 
ments lies a L application de cette nouvelle resolution. Le 
terrorisme, pratique par un petit groupe ou par un groupe 
plus important, ne peut nous laisser indifferents. Le Conseil 
de securite doit savoir comment agir des qu’il en est 
informe. 

Nous lan£ons un appel au Gouvernement du Soudan 
pour qu’il fasse tout son possible pour se conformer a la 
resolution adoptee aujourd'hui. Nous souhaitons sincerement 
que grace a cela, cette question puisse etre supprimee de 
l’ordre du jour du Conseil. 

Pour toutes ces raisons, nous avons vote pour le projet 
de resolution. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

II n’y a plus d’orateurs. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 

La seance est levee a 19 h 20. 
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